x" Auaée 1950. — N° AN. Le Numéro : 7 francs. Jeudi 14 Décembre 1950. 


OFFICIEL 


DE LA RÉPUB. BL FRANÇAIS) 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 


Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 
MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER 800 fr. ;, ETRANGER : 2.100 fr. 
(Compte cheque postal: 9063 13, Paris.) 
L. VRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉD ACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRES 
oux renouvellements et réclamations N° 31, PARIS- 7° AJOUTER 20 FRANCS 
re 
LEGIS SLATU RE 
À 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU EXTENSO — 302" SEANCE 
à 4" Séance du Mercredi 13 Décembre 1950. 
“à SCMMAIRE PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
— Procès-verbal, vice-président. 
- Divergence d'avis sur une dematide de discussion d'urgence. 
La séance ext ouverte à neuf heures ct denue. 
. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposiUon 
de résolution. 

Crédits des services civils pour l'exercice 1931 (Atfaires €tran- — 1 — 

es, — Suite de la discussion d'un projel de ioi, 

Arlicle unique (réservé). suile, PROGES-VERBAL 

LA (0e M. le président. Le pr'océs-verbal d: la troisième séance d'hier 
Clap, SOA. a cié affiché el distribué. 
\mendement de M. Chambeiron: MM. Chambeiron, R_ber! Scnu- li n'y a pas d'observation 


des affaires étrangères, — Retrait, 


DD option du chapitre. Le procès-verbal est adopté. 


Chan. 5070, 
ne Lambert, MM, le ministre des le prisi- 
Garcia, Bouiet, Dusseaulx, rapporteur; Bas. 
DIVERGENCE D'AVIS SUR UNE DEMA 
 \nendement de M. Giovoni: MM. Giovoni, le ministre des affaires 
<'ingères, ie président, — Rejet, au serulin. DE DISCUSSION D'URGENCE 


Alption du chapitre. 

M. le président. la séance du décembre 1950, M. Leen- 
hurdt a déposé, avec demande de discussion d'urgence, une 

Chap, 5090, pop de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 

AM. Pourtalet, le président. — Adoption. la loi du juin 18 à l'ancienne école des houiliéres 

uvequ, 

Chap. 6000 à 6080 : adoption. "ASS isi 

Explication de v l'articl ique: M. Biscartet J'informe l'Assemblee que, d'une part, M. le président du 

xpli n de vote sur l'arlicle unique. M. Biscar.et. conseil à tacitement accepié l'urgence et que, d'autre part, la 


Adoption, au scrutin, de l’article unique du proiel de lei. commission intéressée s'oppose à l'urgence, 


. — Ajournement de la dtscussion d'un projet de loi. Acte est donné ‘le cette divergence d'avis qui va être notifice 
à l'auteur de la demande &'urge nce et sera insérée à la suite 
— Ordre du jour, \ du compte rendu in estenso des séances d'aujourd'hui. 
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DEPOT, AVEG DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESCLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Mouton, avec dernande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour 
que, à propos de l’ancienne école des houillères de Fuveau, 
Ja loi du 8 juin 1948 soit appliquée et l'arrêt de la cour d'appel 
d'Aix, en date du 28 novembre 1919, respecté. 

La proposition sera imprimée sous le n° 11601 distribute et, 
s'il n'y pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'édu- 
cation nationale, (Assentiment.) 

IL va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


CREDITS DES SERVICES CiViLS POUR L'EXERCICE 1051 
SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour pneus la suite de la discus- 
sion du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (affaires élrangeres) (Dispositions concer- 
nant Ja section I - Services des affaires étrangères) (n°s 11034 
annexes 1 et 2, 1142S), 

Avant d'ouvrir Ja discussion, je dois faire connaître que 
j'ai recu des décrets désignant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement : 

Pour assister M. le ministre des fiaances et des affaires écg- 
nomiques : 

M. Denis, directeur du cabinet du ministre des finances et 
des allures économiques; 

M. Malecot, directeur adjoint du 
finances et des affaires économiques ; 

M. Bondoux, administrateur civil à la direction du personnel 
et du matériel, 

Pour assister M. le ministre du budget: 

M. Blot, directeur du cabiset du ministre du budget, 

M. Lecarpentier, conseliler technique au cabinet du ministre 
du budget, 

M. Gocize, directeur du budget, 

M. Ferrand, directeur adjoint à la direction du budget, 

M. Chadzvnski, administrateur civil à la direction du budget, 

M. Cazenave, administrateur civil à la direction du budget, 

M. Dugas, administrateur civil à la direction du budget, 

M. Granier, administrateur civil à la direction du budget, 

M. Schwall, administrateur civil à la direction du budget. 

Acte est donné de ces communications. 


cabinet du ministre des 


ETAT A (suite). 


M. le président. Ilier soir, l'Assemblée a poursuivi l'examen 
de l’état À annexé à l'article unique et s'est arrêtée au chapitre 
5060 : 

« Chap. 5060, — Subvention à l'office des biens et intérêts 
privés, 160 millions de francs, » 

M. Chambeiron a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre ind'catif, le crédit de ce chapitre. 

La parole esi à M. Chambheiron, pour défendre son amende- 
ment. 


M. Robert Chambeiron, Monsieur le ministre, j'ai deux ques- 
tions à vous poser et j'espère que vous voudrez bien me don- 
ner les quelques éclaircissements que je sollicite. 

Ma première question est relative à ua différend qui oppose 
un certain poire de déportés de mon département à l'Office 
des biens et intérêts privés. 

Voici ce dont il s'agit: A la veille de la libération du camp 
de Schirmeck, qui n'est pas très loin de chez vous, monsieur 
le ministre, et où furent, hélas! internés uu grand nombre de 


nos compatriotes, le commandant du camp, un S.S., s'est enfut 
en emportant la caisse, qui était constitute essentiellement par 
l'argent appartenant aux déportés, et a déposé les fonds 4 
une caisse d'épargne de la zone d'occupation francaise, 
Avant appris ce fait, l'amcale des anciens déportés de So: 
meck et Struthof avait réclamé ja restitution des fonds pate 
l'intermédiaire de l'Office des biens et intérêts privés, comyu nt 
en la matière, 
Or, la réponse de ce service, qui relève de votre autoru 
fut la suivante: I a'est pas possible de donner satisfaction aux 
déportés de Sehhmeck, qu'il a pas encore de traité 
de paix entre la France st l'Ailemagne. 
Je fais appel, monsieur le ministre, à votre compréhersi» 
et je suis persuadé que vous me donnerez satisfaction. Ja 
pourra:s citer de nombreux exemp'es de biens volts à dx 
Français, par A'lemands, durant l'occupation, et qui où 
été restitués à Jeurs propriétaires, IL existe dans le départem it 
des Vosges — je ne voudrais pas personnaliser le débat 
des gens qui, sans doute parce qu'ils étaient très influents ont 
récupéré certains des biens qui leur avaient été volés, | 
Pouvez-vous examiner la possibilité de donner satisficton 
aux déportés de Schirmeck ? | 


ans 


M. Robert Schuman, ministre des affaires éfrangères, 
vous ine permettre de répondre immédiatement À cette première 
question ? 


M. Robert Chambeiron. Je vous en prie, moni<eur le minou, 


M. le minisire des affaires étrangères. Je connais le fat ont 
vous pirlez; il n'est pas isolé, 

La question que vous évoquez est celle de toutes les ertince 
que nous avons sur des institutions ou des particuliers en Alle. 
imagne. Je reconnais que la Situation des déportés est 
lière et mérite une atlention spéciale, 

Mais, je le répèie, il s'agit d'une créance, et non pas d'une 
récupération, Récupérer signifie retrouver et reprendre 
quement le bien que l’on a corporellement retrouvé en Alle- 
luagne. 

Dans le cas qui vous intéresse, les fonds placés dans une 
caisse d'épargne sont devenus une créance au sens juridique 
du terine, Mais j'adinets que ce n'est là qu'un raisonnement 
juridique et vous invoquez des raisons d'ordre politique et 
patriotique auxquelles je m'associe, 

Le pr hkme dépend du, ministère des finances et je m'eme 
plo'erai à lui trouver une solution le plus rapidement possible, 


M. Rohert Chambeiron. ®e 
ministre. 


vous remercie, monsieur Je 


M. le ministre des affaires étrangères. En tout cas, l'ofte 
des biens et intérêts privés re pouvait pas régler cette affaire 
de sa propre autorité. 


M. Robert Chambeiron. Je comprends vos arguments, monsieur 
le ministre, et je vous remercie des précisions que vous appor- 
tez. Je prends acte de votre déclaration, et j'espère que le pro- 
blème sera résolu très rapidement. 

J'ajoute simplement que le commandant $.S$. en question à 
déjà essavé de retirer une partie des fonds pour payer les frais 
de sa défense devant le tribunal militaire de Metz, où il doit 
comparaître en qualité de criminel de guerre. 

Il serait odieux — l'expression n’est pas exagérée — de penser 
que les Français qui ont été internés dans ce camp ne puissent 
récupérer l'argent qui leur a été voié — il n’y à pas d'autre 
terme à employer — et que l’auteur de ce vol pourrait s'en 
servir pour payer sa défense, 

Je vous fais confiance, monsieur le ministre, pour eet ohet 

récis, cette confiance ne s'étendant pas, bien entendu, à tous 
es actes du Gouvernement, 


M. le ministre des affaires étrangères. Je n'en demande pas 
plus, (Sourires.) 


M. Robert Chambeiron. Je serais tout disposé à vous faire 
plus largement confiance si votre politique était différente. 

En tout cas, sur ce point précis, je vous remercie, monsieur 
le ministre. 

-Ma se’onde question est un peu plus complexe. 

Au mois de mars 1948, un accord a été signé à Paris, avec 
Pologne, relativement à l'indemnisation des biens françuis 
expropriés par l'Etat polonais après la libération, en vertu d'une 
loi de nationalisation, 


Te 


ASSEMBLFE NATIONALE — SEANCE DU 13 DECEMBRE 1950 9093 
Je reviendrai pas sur le fond de l'accord ; le Parlement l'a Je Crois que Vous s<ercz d ici oral avec 
l ministre, pour dire qu'il serait profondément injuste que 


d'ailleurs ratifié à l'unanimité. 

Le Gouvernement polonais s'est engagé à livrer un certain 
nombre de tonnes de charbon en payement des indemnités 
dues aux Français qui ont fait l'objet de ces expropriations. 

| v a quelques mois, vous avez déposé, avec votre collègue 
des finances, un projet de loi qui avait pour objet de désigner 
une commission chargée de rapporter et d'instruire d'abord les 
dossiers, et de réparlir les indemnités envers les ayants droit, 

1 v a, entre votre département et celui des affaires économi- 
ques, une certaine interpénétralion, ex particulier quand 
de questions économiques, de sorte que certains projets 
de loi signés de vous peuvent être soumis pour le fond à la 
commission des affaires économiques, Si nous interrogeons le 
ministre des finances et des afiaires économiques, 1 nous 
répond : « Je ne suis pas compétent, adressez-vous à mon 
coliegue des affaires étrangères ». 

C'est pourquoi, monsieur le minisre, j'ai saisi aujourd'hui 
J'occasion de vous poser la question. 

Le projet de loi dont je viens de parler est venu devant 
notre commission, Il à semblé aux commissaires qu'il y avait 
tout de même lieu d'établir une distinction entre les Francais 
qui avaient été l'objet d'une expropriation de la part du gou- 
vernement polonais et les Français qui, durant l'occupation, 
avaient volontairement cédé leurs actifs aux Allemands, c'est-à- 
dire qui, pratiquement, avaient déserté Ja cause nationale au 
moment où l'ensemble de la population française était soumise 
aux rigueurs de l'occupation. 


A l'unanimité, notre commission à ajouté à votre projet de 
loi un article ainsi Conçu: 


« Les sommes dues en vertu de la présente Joi aux ayants 
droit qui auront cédé leurs actifs, soit à l'Etat allemand, soit aux 
ressorussants dudit Elat, sauf s'ils peuvent faire la preuve 
d'une expropriation, resteront acquises au Trésor, Toutefois, 
si l'indemnité de cession reçue par les ayants droit a été supe- 
rieure à la somme qui ieur serait due par application de Ja 
présente loi, le Trésor exercera sur eux répétition de la diffé- 
rence. » 


Je ne vous dissimulerai pas que, tout au moins en ce qui 
concerne la première partie, je suis l'auteur de ce texte, et la 
comimission m'avait fait l'honneur de me suivre, 


Votre département, monsieur le ministre, ainsi que ceux de 
la justice et des finances, Ont considéré que l'amendement 
n'élait pas acceptable et ont formulé des objections que je me 
suis efforcé de réfuter. 

Le Gouvernement ayant fait opposition à cet article addilion- 
nel, et ayant demandé une seconde lecture, notre commission 
a repris le texte. Tenant compté — le rapporteur n'est mal- 
heureusement pas là, mais il ne pourrait que confirmer mes 
dires — des observations que vous avez présentées, nous avons 
rédigé un nouveau texte, dû à un de nos collègues socialistes 
et à moi-même, en complément des deux articles du projet 
de loi. 

Mais le Gouvernement ne semble pas vouloir continuer à 
soutenir son projet. J'ai été très surpris, en ouvrant récem- 
nent le Journal officiel, de Voir que la commission qui aurait 
pourtant dû être désignée en vertu d'une loi — n'était-ce pas 
votre pensée dès l'abord, puisque vous aviez déposé un projet 
de loi ? — a été créée par un simple arrèté mirustériel. 

J'entends bien qu'il y a une réserve, et que vous avez appelé 
cetle commission « commission administrative d'étude ». Si je 
comprends bien, elle n’est pas dotée de pouvoirs juridiques, 
c'est-à-dire qu’elle doit étudier les demandes qui lui sont pré- 
sentées par les ayants droit, mais n'a pas la aimer ae d'opérer 
les discriminations que la commission des affaires économiques 
aurait souhaitées. 


Monsieur le ministre, entendez-vous toujours soutenir votre 
projet de loi ? Considérez, en effet, qu'il y a une indica- 
tion précise donnée par une commission unanime, qui dési- 
rerait très vivement que des mesures soient prises contre 
ceux qui, pendant l'occupation, ont volontairement cédé leurs 
actifs aux Allemands et ont touché de l'argent des Allemands, 
J'ai un dossier sur ce sujet, et j'ai apporté devant la com- 
nission la preuve de ce que j'avance, à savoir qu'il y a des 
industriels qui sont allés au devant du désir des Allémands, 
qui ont joué la France battue, qui ont considéré qu'il était à 
tetle époque, préférable de céder les actifs qu'ils détenaient 
en Pologne, qui ont pereu du Trésor français, c’est-à-dire des 
Contribuables français, un certain nombre de millions qu'ils 
ont réinvestis dans d'autres affaires. Vous voyez immédiate- 
ment ce que représentent en 1950, des millions de 1942, 


puissent bénéticier une fois encore de g 


du ‘Trésor, L'Etat polonais s'est engagé à payer, C'est 
Soie globale qu'il met à la disp sition de . Je vou; 
dis très franchement que je préfère voir le Trésor en b 
tivier plutôt que des gens qui se sont ès mal comportés pen- 
dant l'occupation et qui ne méritent à aucun égard que le Tri 
sor francais fasse un seul effort pour Les dédommmaget 


M. le président. La parole est à M. je ministre des affaires 


étrangeres, 


M. le ministre des affaires étrangères. Je 
favorable à votre Lexte, mais je dois me réserver ja posstbihti 
d'examiner le cas en Baison avec les autres ministres intéressés. 


M. ‘e président. La parole est à M. Chambeiron, pour repondre 
au Gouvernement, 


M. Robert Chambeiron. Monsieur le ministre, je vous remercie 
de cette déclaration qui me conduit, aussi bien pour la pre- 
micre question que pour la seconde, à retirer mon amendement, 
que je n'avais déposé que pour obtenir de vous des explication. 


Je vous demande tout de même de vouloir bien me dire que 
le projet sera soutenu... 


M. le ministre des affaires étrangères. Lorlinement. 


M. Robert Chambeiron. de facon que les droits de Fr come 
mission des affaires écouomiques, de la coinimission des finar 
ces saisis pour avis çt de Ja commission des affaires étrangers 
qui est où qui va être saisie pour avis, soient pleinement 
IÉSCTvés. 

M. le ministre des affaires étrangères, Nou: 
ment l'intention de retirer ce projet de loi, I restera done pete 
dant devant 1e Parlement, qui reste maitre de le discuter. 


M. Robert Chambeiron. Je mme suis permis celle préc sion 
parce que, dans l'exposé des motifs de votre projet de loi, vous 
avez indiqué que la commission devrait en tout état dé cause 
ètre constituée avant le 31 décembre 1950, 

Or, nous sommes maintenant le Vous connaissez impor. 
tance de l'ordre du jour de notre Assemblée, Je suis un peu 
inquiet, car je me demande si nous pourrons voter le proget 
avant la fin de lannce. 

Si le vote n'intervient pas avant le 31 décembre, je vous 
demande de faire en sorte que des industriels qui se sont com- 
portés comme je l'ai rappelé tout à l'heure ne puissent, grâce 
au biais d'un texte paru peut-être un peu hätivement au Journal 
officiel, tirer bénéfice d'une situation que nous ne voudrions 
pas voir se produire. 


M. le ministre des affaires étrangères. 1e texte paru au Jour 
nal officiel était rendu nécessaire par l'absence de dispositions 
légales. Je ne veux pas rechercher les responsabilités à ce sujet, 

Nous entendons observer le délai qui nous a été fixé, autant 
que je me rappelle, par une convention, I faut que nous soyons" 
à même de sauvegarder provisoirement les intérêts français 
en cause, mais cela ae préjuge en aucune facon la décision du 
Parlement, 


M. le président. L'amendement est retire, 

Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 5060 ?.. 
Je le mets aux voix au chiffre de 160 millions de francs. 
(Le chapitre 5060, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5070. — Subvention à l'office fran- 
cas de protection juridique des réfugiés, 24.865.000 francs, » 


La parole est à Mme Marie Lambert, 


Mme Marie Lambert. Mesdames, messieurs, au moment où 
nous somines appelés à étudier ce chapitre, je voudrais que 
le Gouvernement nous dise quelle a été l'attitude des délégués 
français à l'Organisation internationale des réfugiés sur la ques- 
tion infiniment douloureuse que je veux soulever ici des 
enfants soviétiques retenus encore dans les zones d'occupation 
anglaise et américaine d'Allemagne occidentale, 


Si, comme cela semble, le Gouvernement français n'a rien 
fait ou, fait plus grave encore, s'il a opposé son hostilité au 
règlement de la question, alors nous voulons le prier de chan- 
ger de position. Nous dy" à prendre une attitude plus 
conforme à tout ce qui, dans le passé, a fait aimer le peuple 
de France, sa générosité, son instinct profondément humain, 
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qui le poussent à donner son aide à toutes les causes géné- 
léuses. 

On sait que dans la pértode où les Hitlériens s'enfuyaient 
sous jes coups portés pur l’armée rouge, les nazis ont déporté 
en masse, non seirement des adu.tes, mais aussi des enfants, 
vidant même en entier des jardins d'enfants et autres institu- 
Lon- enfantines, Em Allemagne, les enfants ont été séparés 
des adutes, et nous frémissonus encore de douleur et de colère 
au souvemmr de ces tendres vies étouffées dans des chambres à 
gaz ou brûlées dans des fours erématoires. Cependant, Ja débà- 
ce des fascistes hitlériens, obtenue par l'effort décisif du peu- 
p'e sovictique, a fait que des milliers de ces petits enfants ont 
eu la Vie SAUVE 

Nous no devrions plus, mesdames et messieurs, au moment 
où nous sommes, avoir à nous occuper d'eux aujourd'hui, sauf 
pou” veir.er à ce que je fascisme ne puisse renaître et venir 
menacer tous les enfants d'une nouvelle guerre et de seuf- 
franves terribles, 

Mais il n'en est malheureusement pas ainsi, non seulement 
la gnerre fait rage eu plusieurs puints du monde et rispnerait 
de s'étendre si el'e ne <e heurtait pas à la résistance organisée 
de lous les peuples et des gouvernements démocratiques, non 
seulement le réarmement de l'Allemagne occidenta:e non déna- 
zifié est accepté et déjà réalisé par les autorités d'occupation, 
mais des milliers de ma‘henreux enfants soviétiques victimes 
de la guerre hitlérienne sout encore à l'heure actuele en Alle- 
oceldentale, 

Depuis cinq ans, les officiers travaillant à la recherche et an 
rapatriement, se voient opposer la mauvaise volonté, pour ne 
pas dire plus, des autorités américaines et anglaises, 

J'ai ici un document officiel transmis à l'Office international 
des réfugiés qui donne des prévisions sur la zone d'occupation 
ang.aise, 

Dès 1946, les officiers soviétiques apprenaicnt que dans les 
ovphelinats de Buasse-Sake et du Schleswig-Holstein se trou- 
vaent des enfants dont prés de 4N, d'apres les données de 
IU, N. R. R. A., devaient être considérés comme soviétiques. 
Immédiatement, les officiers soviétiques demarmièrent la liste 
de ces enfants et à de multiples reprises renouveèrent leurs 
démarches, Chaque fois, is se heurtèrent À un refus des auto- 
rités brilanmques. Je ne vous lirai pas le document entier, 
mais permetlez-moi de vous en citer queiques passages : 

« Au cours des pourparlers que le colonel Brioukhanov, chef 
de la mission soviétique de rapatriement de la zone d’oecupa- 
on britannique d'ANemagne, eut le t# janvier #MS dams Ja 
\ile de Lemgo à la direction principale des affaires de person- 
nes dép'acées, le ehef adjoint de cette direction, le colonel 
Pu:verman, déclara que dans là zone britannique d’Alemagne 
on avait enregistré 4.000 enfants sans parents qui étaient sujets 
au rapatriement, 

Ce chiffre fut aussitôt confirmé par Blackburn, ehef adjoint 
de la section enfantine de la direction des personnes déplaeces. 


« À la question du colonel Brioukhanov si des listes exis- 
faient pour tous les enfants, Blackburn répondit: « Qui, mais 
il est diflieile de déterminer leur nationalité. » 


« Aors le colonel Brionkhanov demanda: « Pourrions-nous 
voir ces listes ? Nous aurions vite déterminé la nationalité 
des enfants, » 

« Blackburn répondit: « Non, e‘est interdit. » 

« A la question de Brioukhanov, comment ils pensaient déter- 
miner la nationalité des enfants et retrouver leurs parents si 
personne ne connaissait ces liste, Blackburn répondit: « Je ne 
Suls pas », 


« La réponse de M. Blackburn n'était ni exacte, ni franche. 
Il est clair que ni lui, ni ses collègues ne s'étaient donné pour 
che de rendre les enfants à leurs parents, de les envoyer 
dans leur pays, chez leur famille, à leur peuple. 


« An cours de ces mêmes pourparlers, le commandant 
anglais Lowdon eommumiqua un extrait de Finstruction du 
commandement anglais concernant la détermination de læ 
nationalité des enfants, Elle proslime : « Si les parents ont 
enregistré officiellement leur mariage, l'enfant prend la natio- 
nalité du père: si c’est un enfant naturel, il prend la nationa- 
lité de la mère... », 


_M. le ministre des affaires étramgères. Qu'est-ce que tout eela 
signifie ? 

Je ne suis pas M. Blackburn. Je n'ai aucune autorité sur lui. 
La France n'est pas en cause dans ce débat, et encore moins 
le budget des affaires étrangères. 


Mme Marie Lamrbert. Nous diseutons le chapitre relatif 
subventions à l’organisation internationale des réfagies. 


._ M le ministre des affaires étrangères. C'est un oc 
international qui dépend de l’organisation des Nations 
ct non du gouvernement français. 

Mme Marie Lambert. Nous avons participé à ses travaux 


M. le ministre des affaires étrangères. Je ne vous rép: ; 


pas. 


M. Etienne Fauvel. Parlez-nous plutôt des enfants 
madame Lambert. 


Mme Marie Lambert. c'est pourquoi je vous ds 
questions préeises auxquelles je vous prie, monsieur le min à 
tre, de répondre d'une façon aussi précise. (Applaudisseme ts 
à l’ertrème gauche.) 


. M. le ministre des affaires étrangères. Je vous préviens 5e 
je ne répondrai pas, paree que les questions que vous me posez 
ve sont pas de notre compétence. 


M. Alfred Biscariet. Vous ne répondez à rien de ce qui el 


frausais. 


Mme Marie Lambert. Le document continue: « Si l'enlint 
est né en Aflemagne et si ses parents sont inconnus, il «:t 
considéré comme Allemand. » 

« Vaut-il la peine de discuter avee les auteurs de 61e 
instruction ? His pensent probablement remplir leur deior 
envers les enfants et leurs parents en faisant passer d'un trait 
de plume à la nationalité allemande tous les enfants dont les 
parents sont inconnus, Or, on sait que les criminels fascistes 
arrachaient littéralement les nourrissons du sein de leurs meies 
et jetaient celles-ci en prison, 

« Pendant ce temps, les pères de ces petits combattaient on 
front contre les faseistes. De nombreux enfants n'avaient pis 
atteint l'âge d'un an. Dans ces conditions, peuvaient-ils parler 
au fonctionnaire anglais de leurs parents, puisqu'ils ne -en 
souvenaient même pas ? 

« Et puis, eomment les parents apprendront-ils où se tron- 
vent leurs enfants si ces mêmes fonclionnaires anglais gardent 
les listes des petits sous scellés et me les communiquent pas 
aux représentants officiels soviétiques ? 

« En outre, quan! la question de rapatriement de tel on 
tel enfant soviétique se présente, les autorités britanniques 
refusent de donner suite à toute déclaration qui leur avut 
été faite antérieurement. 


« Le 3 septembre 1947, la citoyenne soviétique 
exprima le désir de rentrer au pays avee sa fille adop're 
Nadia Orjanik, qui avait perdu sa mère en déportation fasciste. 
IE avait fallu aux officiers soviétiques deux mais de correspar- 
dance pour que la fillette soit remise par les autorités britan- 
niques à la citoyenne Meinerts, Que de larmes furent versées 
pendant ce temps par la mère adoptive, qui avait juré à son 
amie d'élever sa fille! » 

Le document continue : 


« Au centre de rassemblement des citoyens soviétiques 9 
voie de rapatriement arrivait en été 1948 la citoyenne sove- 
tique Krolenko Era avec sa file Yanina, âgée de deux an. 
Malgré les larmes et les supplications, les Anglais interdirent 
à la mére de rentrer dans son pays avec l’enfant, 

« Pendant trois mois, les officiers soviétiques étaient en cor- 
respondanre avec les autorités britanniques au sujet de la fille 
de Krolenko. 


M. le président. Madame Lambert, je m'excuse de vous dre 
que ce n’est pas au gouvernement anglais que vous vous adres- 
sez. 

M. Marcei Pcimbæaf, Tout ce que dit Mme Eambert est com- 
plètement en dehors du débat, 


Mme Marie Lambert. Je répète que des délégués franeais ont 
participé à l’organisation internationale des réfugiés, Or, nous 
diseutons précisément de l’octoi d’une subvent on à cette 
nisation. 


. M. le ministre des affaires étrangères, C’est une institution 
internationale qui n’est responsable que devant l'Organisation 
des nations unies. 


M. le président. Vous ne parlez que de faits qui se sont pro- 
duits en zone d'occupation anglaise, 
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M. Raymond Menden. Parlez-nous donc des « Malgré-nous », 
cela vaudra mieux ! 


M. le président. Vraiment, c'est faire perdre son temps à 
j'Assembiée ! 

M, Marcel Poimbæuf. Monsieur le président, le réglement 
vous permet de retirer lu parole à l'oruteur il s'écurte 
ainsi du sujet. 

Rime Marie Lambert. Je ne m'écaæle pas du sujet, 

Nous discutons de la participation française à l'organisation 
jutcrnationale des rélugies. | 

Voici la réponse des Anglais à la réclamation des officiers 
suvicliques de ne pas séparer la mère de l'enfant: 

Nous avons des iastructions suivant iesquelles l'en. 
fuut mentionné ci-dessus ne doit en aucun cas accompagner sa 
mire en Russie. » 

C'est ainsi que l'enfant fut retiré de force à sa mére, 

« La fillette soviétique Ponomareva Valia fut enlevée à la 
fin de 1947 du centre de rassemblement soviétique de la ville 
de Brandebourg par la citoyenne soviétique Faller, qui 
s'évada ensuite dans la zone britannique d'Allemagne. 

Maintes fois, les officiers soviétiques intervinrent auprès des 
Britanniques et leur rappelérenmt l'affaire du rapalriement de 
Ponomareva Valia, et ce ne fut. que le 20 mai 1948 qu'ils recu- 
rent la réponse suivante : 

L'affaire de l'enfant mentionné ci-dessus a été Chrdiée le 
23 avril 1948 par la commission de l'E R. 0. pour les questions 
d'enfant et la suivante recommandation fut adoptée: « Per- 
mettre à l'enfant de rester avec sa marraine, qui l'adoptea par 
la suite, » 

« Ainsi décidèrent du sort de la fillette soviétique Valia Pono- 
mareva des fonctionnaires anglais, aidés par ceux de R. 
l'abandonnant aux mains de la crimunelle Faller. 

« Le 16 janvier 195$, par une lettre portant le numéro 4, les 
officiers soviétiques revendiquerent le rapatiement de quatre 
eutants soviétiques se trouvant à l'époque à l'orphelinat de Ja 
ville de Hahnenklee. C'étaient des enfants soviétiques: Le gur- 
sonnet Andréev, de quatre ans, Lébédev Nicolas, de quatre à 
cing aus, Tikhomirova Annila, âgée de cinq ans, et Mikolaév 
Youra, de cinq ans et demi. 

« Tous ces enfants étaient réclamés par leurs parents ou leurs 
proches qui demeurent en Bien avant ce fait, le bri- 
gader anglais Kenthinglon avait exprimé xisàä-vis du major 
général Yourkine son consentement de laisser rapatrier ces 
enfants. Après maints rappels; au cours des pourparlers, et 
pur comespondance, les Anglais ne répondirent que le 16 avril 
par R lettre suivante : 

« L'affaire des quatre enfants nommés à été présentée à l’exa- 
men de TE. R. @., au comité de placement des enfants, mais ce 
comité ne peut rendre jugement de cette affaire avant de rece- 
voir les indications de l'état-major de UT. R. 0. à Genève, » 

‘CU faut dire que parmi les quatre enfants indiqués, se trouve 
Nicolaév Youra, qui n'est plus âgé de 5 ans et demi, mais a 
déjà plus de sept ans, et jusqu à présent il continue à languir, 
avec des centaines d'autres enfants, dans la zone britannique 
d'Allemagne. Son père, Nikolaev Yvan Nicolaiévit h. habitant 
à Viborg, rue du Komsomol, a maintes fois réclamé son fils. 


, «“ Le 24 mars 1948, le colonel Goudkov s'est adressé, par la 
settre n° 25 aux Angiais, pour réclamer le rapatriement de neuf 
enfants soviétiques retenus dans l'orphelinat de Hahnenklee. 
Tous ces enfants étaient recherchés par leurs familles et parents 
habitant l'U, R,S. S. demandaient leur rapatriement, Parmi 
ceux-ci se trouvent Shekel Victor, né le 23 décembre 1939 et 
Shekel Arnold, né le 1° août 4940. 


« Ces enfants sont recherchés par leur père Shekel Alexandre 
Stanislavovitch, demeurant dans la république de Lettonie. 


+ Astra Kurshe, six ans, est recherchée par sa tante Anna Sko- 
Dia, qui habite le district de Evalis. La mère de la fillette est 
morte en 192, 


« Yanis Namatovs, âgé de cinq ans et demi est recherché par 
son pere, Namatovs, demeurant dans la ville de Leiaszima. 


« Emelis-Visvaldis Potash, né en 1940, était recherché par 
son père Potash Vladislav, qui habite en Lettonie. 


« Pavel Ubezkis, âgé de cinq ans, est recherché par son proche 

parent, Yatsbes Tarids, demeurant en Lettonie, distriet de Daou- 

mn Il a fait savoir que les parents de l'enfant étaient morts. 
lant que proche parent, il désire élever l'enfant. » 


M. le président. Madame Lambert, n'abusez pas de la patien e 


de l'Assemblée. Ze vais être obligé de vous relirer ia parole. 


M. Raymond Mondon. Parlez nous plutôt des Lorrains et des 


Alsaceus encore relchuis en Russie. 

A. Félix Garcia. Vous savez bien qu'il n'y en à pas. 

M. André Bas. Je vous en donnerai une ste. 

M. Paul Boulet. Ne jesez pas des malheureux frure 
les uns des autres, Re<pectez les de quelque côte qu ils se 
trouvent. 

M. te président. Monsieur Boulet, vous n'avez pas la parole. 


M. André Bas. |! y a longlemps que nous réclamons le 
de nos compatriotes encore retenus en Russie. 


retour 


M. le président. laissez terminer Mine Lambert, à qui je seral 
obligé de retirer La parole si elle continue à exposer des faits 
qui n'ont pas de rapport avec Le budget des affaires ctrangeres,. 


Mme Marie Lambert. Le du budse!t lequel inter 
viens relatif à une subvention à l'Organisation nationale 
des réfugiés. 


Je sui: donc tout à fait dans le sujet, monsieur le présnlent. 


M. le président. Mai: vous parlez de faits qui échappent 
lement à l'autorité du Gouvernement français, 


M. Roger Dusseaulx, rapporteur. Je me permets de fure 
observer à Mme Larmbert que le chapitre 5070 sur lequel elle 
intervient est relatif à une subvention à l'office françcus de 
protection juridique des réfugiés, qui sera créé en 101. 


Mme Marie Lambert. Li-ez donc la smile. el verrez, 
sicur de rapporteur, que jusqu'en mars c'est encore 
fice international des réfugiés qui et chargé des 
(Applaudissements à l'ertiéme gauche.) 

« Le 3 septembre 1947, les institutrices de l'orphelinat de 
Hahinerklee, Hélène Neinerts et Lapinsn Enima, toutes deux 
citoyennes soviétiques, arrwérent au centre de raissembhiement 
soviétique à Braunschweig pour étre rapatriées dans pars. 

«a Elles racontérent que les enfants de cet orphelinat avaient 
été dépurtés par Les hitiériens de 3 octobre de Lettonte, el 
que enfants se trouvant dans cet orphelimat étaient des 
enfants soviétiques dont les parents avaient été arrêtés par des 
fascistes pendant La période d'occupation. 

« Le 7 octolme 1947, cet orphelinat recut la visite des officiers 
soviétiques accompagnés par les officiers  brilanmiques. Ces 
fonctionnaires interdirent aux officiers saviéliques de 
parler aux enfants et au personne! de l'orphelinat. Hs Jeur 
hterdirent également de photographier les enfants, 


« A des ternres divers en 4#47, les organes soviétiques en 
Allemagne présentaient aux Anglais des hotes de 3008 enfants 
soviétiques en réchimant retnise aux finis de rapatriement, 
des autorités britanniques refusaient chaque fois sous des 
prétexles divers de rendre des enfants à leur pairie. 

« Les Anglais ont introduit un régime de caserne dams Îles 
orpheliniats, Il est superflu de dire que des enfants m'ont pas 
le droit de parler dans leur langue maternelle, On les oblige à 
oublier leur patrie et tout ce qui est soviélique. 

« Dès juillet 1917, l'adjoint du commissaire régional de la 
province de Schleswig-Molstein, avis, envoya aux orphelinats 
ou se trouvent des enfants soviétiques la circulaire 312/7 PVDP 
où il était indiqué que les enfants devment apprendre Ia 

ue allemande et « que leur adoption par les AMemands par 
‘intermédiaire de la Croix-Rouge allemande devait être encou- 
ragée 

Ainsi, mesdames, messieurs, non seulement on refuse da 
donner à ces enfants la douceur de leur foyer, Ja chaleur de 
l'amour maternel qu'ils n'ont jamais connu, mais encore on Île 
fait avec l'intention évidente d'essaver d'en faire des ennemis 
de leur patrie. 

Mais que l’on réfléchisse un peu au crime que l'on commet 
envers ces petits enfants, par haine antisoviétique. Ces petits 
erfants, dont les pères et les mères ont travaillé de toute leur 
ferveur à construtre un régime où il est un sort heureux pour 
tous les enfants, une vie digne pour tous les hommes, et pour 
toutes les femmes, la sécurité pour tous les foyers; ces petits 
dont les papas et les mamans se sont dressés contre l'agreseur 
esciste qui voulait anéantir ce régime acquis au prix de tant 
d'efforts et de sacrifices, qui ont donné leur vie pour que leurs 
enfants au moins puissent jouir d'une existence libérée de 
toute exploitation, ces petits, on Les frustre de cet héritage pré- 
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cieux, de l'enfance heureuse qu'a su donner le gouvernement 
soviétique à tous les enfants et tout particuliérement aux 
orphelins de guerre, plus spécialement chovés. Ces petits, on 
les retient de force en Allemagne non dénazifiée, Est-ce pour 
servir aux héritiers de Fatler de main-d'œuvre à bon marché ? 
Est-ce pour cela qu'on veut effacer de leur mémoire le sou- 
venir de leurs parents, les dresser à haïr l'idéal pour lequel 
ceux-ci Sont morts ? 

Est-ce la raison pour laquelle on commet ce crime de refuser 
de rendre ces enfants à Jeur mère et à leur père, quand ils ont 
Je bouheur d'avoir encore un père et une mère ? 

Personne ne pourra contester les faits que je viens d'énoncer. 
JIs sont connus de longue date, et ia presse de ces jours der- 
niers les a confirmés par avance en relatant le cas de cette 
petite fille soviétique retenue en Belgique. 

Après avoir essavé de monter autour de ceile affaire une 
nouvelle campagne contre l'Union soviétique, tous les journaux 
cit dû avouer la vérité sur la nationalité de cette enfant. Et 
hier, un journal du soir, connu pourtant pour son hostilité à 
l'U. R. écrivait: 

« Nina avait été amenée en Belgique sous un nom jnexart, 
par les soins de « Caritas Catholica », qui Favait trouvée en 
Alleinagne occidentale uñ camp de personnes déplacées. 


Je fais remarquer, en passant, comment on peut trouver des 
enfants et combien Je terme est mal choisi pour masquer ce 
qui est un vérilable enlèvement. 

Le journal poursuit: 

« L'enfant est arrivée à Bruxelles le 29 novembre. Personne, 
à ce moment, me s'est préoccupé d'avertir les autorités sovié- 
tiques ni de mettre la fillette en ïapport avec des membres 
de sa famille, » 

Ainsi, ce journal confirme le document que j'ai cité tout à 
l'heure et qui indiquait que, non seulement on refuse de rapa- 
trier les enfants, mais que l'administration ferme jies veux sur 
les véritables enlèvements dont ils sont victimes et, même, Ts 
chcourage, 

C'est pourquoi nous vous demandons, monsieur le miaistre : 
Qu'ont fait nos délégués à l'organisation internationale des 
réfugiés ? 

M. le ministre des affaires étrangères. 1] n'y à pas de délé- 
gues, je vous Fai dit, Je vous répète qu'il s'agit d'une institu- 
tion internationale dont tous les fonctionnaires sont nommés 
par l'Organisation des Nations Unies, 


Mme Marie Lambert. les Francais travaillent au sein de cette 
Organisation. 

Qu'a fait le Gouvernement francais pour ces enfants ? Quelle 
a été sa position au sein de l'organisation internationale des 
réfugiés ? 

Il est urgent que le Gouvernement nous réponde, à un 
moment où, arguant faussement des soucis humanitaires, il 
encourage les campagnes calomnieuses d'un David Rousset sur 
des soi-disant camps de travail en Union soviétique, où il donne 
son aide à la propagation de ces faux grossiers, comme l'a 
montré l'empressement avec lequel il a répondu à la demande 
d'ambassades étrangères de faire juger le procès dans une salle 
de leur choix. 

Mossienurs du Gouvernement qui prétendez montrer tant de 
soillicitude envers des malheurs imaginaires, que n'ètes-vous 
touchés par les misères réelles de ces pelits enfants, par ce 
sort tragique qu'ils subissent si près de vous ? 

Allez-vous persister dans votre négation de tout ce que nous 
devons à FUnion soviétique, à ses magnifiques combattants, 
à son adimirable population ? Allez-vous persister dans la haine 
qui se manifeste si tristement dans les campagnes antisovié- 
tiques développées dans les journaux d'inspiration gouverne- 
mentale, dans laide donnée à l’organisation spectaculaire du 
procès David Rousset, dans la complaisance avec laquelle on 
recueille tous les ragots contre notre grande alliée ? 

M. Raymond Mondon. Vous pourrez dire cela au ministre de 
Ja justice, mais non au ministre des affaires étrangères. 


Mme Marie Lambert. Allez-vous faire porter votre haine 
contre ces petits enfants, pour celte seule raison qu'ils sont 
des enfants de lhéroïque Union soviétique ? 


M. le ministre des affaires étrangères. Où est notre haine 
dans tout cela ? 


Mme Marie Lambert. Ou bien, pensant à vos propres 
enfants, à vos propres petits-enfants, resterez-vous sourds à 


Pappel douloureux d'un père, dont je vais, avant de terminer 
vous donner lecture ? (Protestalions à gauche, au centre 4} 

. à droile.) 


M. le ministre des affaires étrangères. C'esl le sabotage 
travail parlementaire. 


Mme Marie Lambert. Voici ce qu'écrit ce père soviétique: 

« Le 2% juin 1941, je suis parti pour servir dans l'arme 
soviétique, Ma femme el mes trois enfants sont restés dans ja 
ville de Liouban, dans la région de Léningrad. En août 19/1 
les barbares fascistes ont occupé Liouban, et ma famille, à 
Ja suite de Ja maladie de ma femme, n'a pu quitter la ile, 
dAnlerruplions sur divers bancs.) 


M. Alfred Biscarlet. 11 faut que cela vous gêne bien pour que 
vous ne puissiez pas l'entendre ! 


M. André Bas. Il y à autre chose qui nous gène, c'est le 
fait qu'un certain nombre de nos compatriotes alsaciens sont 
encore retenus en Russie. 


M. Félix Garcia. Vous les un menteur! 
Nous nous sommes souvent expliqués jci sur celle question, 


M. André Bas. Vos paroles m'honorent! 
M. le président. Monsieur Garcia, vous n'avez pas Ja parie, 


M. Félix Garcia. Vous savez que ce n'est pas vrai, Monsieur 
Bas, et vous mentez sciemment, 


M. le président. Monsieur Garcia, je vous rappelle à l'ordre, 
(Erclamations à l'ertrème gauche.) faut en terminer. Etes 
vous jei pour saboter le travail parlementaire ? 


M. Félix Garcia. Rappelez plutôt à l'ordre M. Bas, qui repule 
des mensonges et qui interrompt sans avoir la parole. 


A l'ertrême gauche. C'est odieux! 


M. André Bas. I} y à bien autre chose d’odieux. Je vous don. 
nerai, si vous voulez, la liste des Alsaciens encore retenus en 
Russie ! 

M. le président. J'ai fait preuve de trop de patience. J'invite 
Mme Lambert à conclure. Sinon, je serai obligé de consulter 
l'Assemblée pour lui retirer la parole. 

Mme Marie Lambert. Je conclus, monsieur le président. 

« La situation à été des plus graves. Il n’y avait pas de quoi 
vivre; ma femme et mes deux petits enfants sont morts de 
faim. 

« Mon fiis aîné, Youry, est resté orphelin. Les fascistes l'ont 
emimené en Lettonie. » 

Je passe. Ce père apprend que son fils est vivant en Alle- 
magne. 

« Quelle joie pour moi, dit-il, d'apprendre cette nouvelle. Je 
m'attendais à ce que bientôt mon rève se réalise et à revoir 
mon cher fils Yourv. Mais comme on le voit, les autorités 
anglaises ne veulent pas me rendre mon fils. 

« Je m'adresse à toutes les organisations, à tous les hommes 
de bonne volonté d’Angieterre. Aidez-moi à me faire rendre 
mon fils Youry Nikolaiev, La guerre m'a pris ma femme et deux 
petits enfants, Ma joie et mon espoir, c’est mon fils. Laissez les 
autorités mililaires américaines et anglaises me rendre mon 
fils. » 

Voilà un appel que toutes les mères, toutes les femmes, tous 
les honnêtes gens de France font leur. 

C'est pourquoi, au nom du groupe communiste, je demande 
au Gouvernement ce qu'il entend faire pour obtenir le rapa- 
tiement de ces enfants et mettre fin à ce scandale intolérahle 
que constitue, ag ans après la victoire, la détention par les 
héritiers de Hitler des enfants des héros de Stalingrad. (Applau- 
dissements à l'ertrème gauche.) É 


M. le président. M. Giovoni a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit du chapi- 
tre 5070. 


La parole est à M. Giovoni. . 
douloureuse et scandaleuse qui a déjà été évoquée ici par plu- 


deleine Braun et M. de Chambrun. 
M. Marcel Poimbæuf. Ce sont des références! 


M. Arthur Giovoni. Je désire parler d’une affaire à Ja fois 


sieurs de nos collègues, notamment par M. Poumadère, Mme Ma- 
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M. Arthur Giovoni. HN s’agit de l'arrestation et de l'expulsion 
du ‘territoire de France continontile des réfugiés espagnols 
dénortés par le Gouvernement eu Corse el en Afrique du \ord. 


M. le ministre des affaires étran2ères. C'est question de 
police intérieure, Elle n'est pas de :non ressort, 


M. Arthur Giovoni. Je précise, comme Pa fait Mme Lambert, 
que mon amendement Se silue à un chapitre relatif à la sub- 
vention à l'Office francais des réfugiés. Personne ne conteslera 
qu'il s'agit là ue réfugiés. D'ailleurs, cela apparait dans un 
communiqué du ministére de l'intérieur. 

Je sais bien que l'affaire relève à la fois du ministère de l'in- 
wrieur et du ministère des affaires étrangères. 


M. le ministre des affaires étrangères. Pas di fout. Vous ne 
trouverez pas MA sigualure au bas de ce document, auquel je 
ua pas participé. 

Artaur Giovoni. En tout cas c'est un probième souverne- 
menti. Puisqu il s'agit de réfugiés espag il d'un 
l' interaational. 


ri 


gii 


M. le minisire des affaires étrangères. Ce ne sont pas des 
rluziés au sens international du mot, 


M. Arthur Giovoni. Je vais démontrer qu'ils le sont, 


M. le ministre des affaires étrangères. \on. 

M. Arthur Giovoni. Lne partie de l'opinion s'est émue des 
conditions de leur arrestation par les services de la défense 
de 1 sécurité du territoire, le 7 septembre, au petit jour, sans 
l'ombre d'une explication. 


Les mesures d'expulsion ont été prises en violation des dis. 
po-ilious de l'ordonnance du 2 novembre 1945 sur l'entrée 
et le séjour des réfugiés en France et du décret d'application 
du !S mars 1916. 

La règle, en e domaine, est que chaque expulsion soit noti- 
fie avec une indication succincte des motifs, Dans les huit 
jours, l'intéressé à le droit de demander à être entendu par une 
commission spéciale, composée du président du tribunal, d'un 
conseiller de préfecture, du chef du service des étrangers à la 
prelecture. Après quoi, il a le droït de prendre connaissance de 
sou dossier et peut fournir des explications en se faisant assis- 
ter par un avocat. 

Aucuge de ces garanties n'a été donnée aux expuisés, Je sais 
que le ministre de l'intérieur à invoqué l « urgence absolue », 
comme on le fait dans les cas de danger immédiat, 

Muis comment ces centaines d'hommes, dispersés sur toute 
l'étendue du territoire national, pouvaient-ils faire courir à 
l'ordre public un danger immédiat ? 


Poser la question suffit à montrer quel usage abusif à été fait 
du prétexte d’ « urgence ». 


Puisque ces Espagnols, heureusement protégés par la Conven- 
tion de Genève de 1933, n'ont pas été livrés à Franco, puisqu'ils 
sout encore en France, je pose la question: Pourqnoi ne pas les 
entendre devan la commission prévue par la loi ? 


Ceux qui ont connu les circonstances de l'arrestation et de 
l'expulsion de ces réfugiés espagnols ont été surpris que des 
Méthodes aussi détestables aient été employées. 


Certains d’entre ceux dont je vais parler un peu plus lon- 
guement tout à l'heure, en disant leurs titres à la reconnais- 
sance de notre pays, ont été victimes de brutalités et de gros- 
siérelés policières. 

Je me contenterai de l'exemple de cet ingénieur espagnol, 
arrété au petit matin. Un iwgspecteur de police perquisionne 
chez lui, I examine minutieusement sa bibliothèque et y décou- 
vie le Discours de la méthode. s'arrête en disant: Vous lisez 
ce « Descartès » ? (Sourires.) 


Voilà les méthodes employées à l'égard de ces hommes ! Que 
peuvent-ils penser de ceux qui les ont utilisées ? 


Mais si les honnêtes gens en ont été surpris, celle surprise 
est devenue de la stupeur Derby. vs ont connu la qualité des 
hommes victimes de ces méthodes que l’on pouvait croire 
révolues, 


Même si on l'a espéré, il n'est plus possible de cacher ce que 
sent ces hommes : L'opinion commence à être informée grâce à 
ts Journaux comme La Marseillaise et Ce Soir, grâce surtout 
au lémoignage courageux et loyal de M° Pierre Brandon, envoyé 
er pd sur place par le comité français de défense des immi- 
>» 


Qui sont ces « indésirables ‘» — car ils ont été qualifiés ainsi 
— pour être expulsés ? Presque tous des résistants, HN faudrait 
des heures pour rappeler leurs titres à notre gratitude, 


Je me contenterai de quelques exemples : 


Rubio, 31 ans, condamné à mort par le tribunal spécial, tor- 
turé par le commissaire Rouch et l'inspecteur Barthe, de la 
* brigade mobile, pendant vingt-trois jours et vingt-trois nuits, 
en 1943, sans jamais trahir les siens. Des suites de ces tortures, 
ii perd le tympan droit, toutes ses dents et a une côte cassée, 


Evadé, il reprend le maquis, participe À la libération de Foix. 
Blessé par balle explosive fa poitrine pendant la hberation 
de Saint-Grons, il a le bras droit arraché en combattant et 
le bras gauche cassé. Actuellement amputé du bras droit, a le 
bras gauche et trois doigts de la main paralvsés:; éclats au pou- 
ion, abcès tuberculeux au poumon, pensionné 100 p. fou plus 
six degrés par le Gouvernement francais, décoré de la croix de 
guerre avec étoile de bronze et palmes, médaille militaire, 
médaille des grands mutilés, homologué avec le grade de capi- 
tüine dans l'armée francaise, actuellement en danger de mort 
à Calenzana. 

lv a quelques jours, il a été hospitalisé À l'hôpital de Corte, 
aprés une campagne importante qui à eu lieu dans le dépar- 
tement. 

Je cite encore: 

Uresola, ancien commandant F. croix de guerre 
étoile de vermeil, trois citations de corps d'armée; Rafael Perez 
Candela, homologué dans Farmee française pour la libération 
de Capdenac, avec attribution de la croix de guerre avec étoile 
de bronze, déporté à Pila Canale: Miguel Portoles, homologué 
avec le grade de sous-lieutenant dans s'armée française, aneéien 
détenu ue la ceatrale d'Eysses, ancien insurgé de la même cen- 
trale, livré à la division S. S.,Pas Reich, ancien déporté de 
Dachau, pensionné à 100 p. 100 par le Gouvernement francais, 
pour lésion pulmonaire contractée en déportation, déporté à 
Ciammanacee ; 

Santiago Sanchez, homologué avec le grade de eapilaine, 
croix de guerre, déporté à A7zana ; 

Boniglio Valdomero, 60 ans, pére de trois enfants, à subi 
pendant l'occupation neuf mois d'incarcération au fort de Hi, 
risonnier neuf mois à Compiègne et déporté dix-huit mois à 
déporté à Calacuecia , 

Pac Joseph, anciea déporté de Buchenwald, qui a dû séjour- 
ner récemment au sanatorium du Pic du Midi, déporté à Piedi- 
croce. 


Je pourrais continuer ainsi, Je ne bornerai à ciler encore 
deux ou trois noms: 


Le docteur Bonifac, 54, ans, ancien directeur général de l’as- 
sistince sociale de l'Espagne répubicaiae, ancien chef de 
nique à l'hôpital Sainte-Croix et Saint-Paul à Barcelone, ancien 
vice-président des syndicats sanitaires d'Espagne, médecin à 
l'hôpital de la rue Varsorie, à Toulouse, atleint d'une angine 
de poitrine, comme le confirme !e certificat délivré par le doc- 
teur Geronimi, qui lui interdit tout effort physique. 


Le docteur Bermejo, 4% ans, ancien F. anc'en médecin 
de l'hôpital Varsovie, à Toulouse, a qui l'on fait casser des €ail- 
loux sur la route. 


Le docteur Rovira, 43 ans, laisse un enfant de 5 ans et demi 
à Toulouse, ancien chef de service de l'hôpital de l'armée de 
V'Ebre. 


HO y a ainsi un certain nombre d'hommes que vous avez 
envoyés daus ce département et dont l'état de santé est tres 
défectueux, puisque nous apprenons ce matin encore que l’un 
d'entre eux, Benavente Mariano, a été hospitalisé, samedi der- 
uier, à l'hôpital d'Ajaccio. 


Quelles conditions de vie sont faites à ces hommes que vous 
avez envoyés en Afrique du Nord et en Corse ? 


Pour la Corse, je puis apporter mon témoignage personnel, 
Ces hommes sont arrivés le 9 seplembre 19% à Ajaccio, au 
milieu d’une grande effervescence, La ville était littéralement 
en état de siège. Elle était occupée par des centaines de C. R.S, 
ayant pour mission d'empêcher les Corses de célébrer Île 
7 anniversaire de leur glorieuse insurrection du 9 septembre 
1943, qui eût pour effet d’arracher ce premier lambeau de 
terre française à l'envahisseur nazi. 


Ces hommes ont été transportés de nuit, sur des camions 
découverte, dans des villages de l’intérieur de le, le plus 
souvent dans des lacalités partientièrement déshéritées, pré- 
se aucun débouché, et où il est impossible de trouver du 
ravail, 
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Il faut dire que ces hommes: avaient été gratifiés chacun 
d'une somme de 1.Œ%0 francs par les soins de la préfecture, 
contre un reçu, d'ailleurs, 

Ds avaient été gratifiés également d'une al'ocution d'un fone- 
lionnaire de la préfecture, qui leur a dit qu'ils avaient main- 
tenant l’occasion de se réhabiliter, Mais lorsque l’un d'eux a 
demandé de quelles fautes ils devaient se réhabiliter, ce fonc- 
tionnaire a été bien en peine de le dire. 

De quoi, en effet, doivent-ils se réhabiliter ? D'avoir perdu 
un bras, l'autre une jambe, la plupart d'avoir versé leur sang 
pour la libération de notre pays ? (Applaudissements à l'ex- 
{trème gauche ) 

Dans ces villages, if n'a été prévu ni logement, ni nourri- 
iure, ni soios d'aucune sorte, ni travail, 

Devant l'émotion soulevée par les révélations de Me Brandon 
et du journal Ce Soir, le ministre de l'intérieur a été contraint 
de rompre le silence et de publier un communiqué qui veut 
être un démenti mais qui, en réalité, n'est qu'une con'irma- 
tion. 

Nous y apprenons que « les réfugiés politiques — ici, mon- 
sieur le ministre, j'ouvre uve parenthèse pour préciser que 
de ministre de l'intérieur, lui, confirme bien qu'il s'agit de 
réfugiés politiques — 


M. le ministre des affaires étrangères. Ce ne kont pas des 
réfugiés ressortissant à l'office dont il à été question. 


M. Arthur Giovoni, Maïs vous confirmez bien qu'il s'agt de 
réfugiés politiques. 


M. le ministre des affaires étrangères. Ce sont des réfugiés 
d'avant la guerre, Seul le ministre de l'intérieur à qualité pour 
vous répondre; je ne suis pas à même de vous fourair une 
explicaton. Je le déclare une fois encore, mais ce sera la der- 
uicre, 


M. Arthur Giovoni, Je continue. (Erclamations au centre.) 


M. Marcel Poimbœuf. Nous connaissons les raisons de ces 


interventions, 


M. le président. Monsieur Giovoni, vous abusez de Ja palience 
de l'Assemblée. (Proteslations à Fertrême gauche.) 

Vous évoquez des faits qui ne regardent en rien le budget 
des affaires ctrangères, 


M. Alfred Biscarlet. l!< regardent la France, et cela suffit pour 
qu'on en pare. 


M. Arthur Giovoni, s'agit d'une siluation dramatique. 


M. le président. Mais qui n'a aucun rapport avec le budget 
que nous exam'nons, 


M. Arthur Giovoni. Je prétends avoir le droit, lorsque le 
ministre de l'inttrieur confirme qu'il s'agit de réfugiés po:iti- 
ques... 


M. le président. M. le ministre des affaires étrangères confirme 
que l'affaire n'est pas de son ressort, Soyez donc de bonne foi. 


M. Arthur Giovoni, C'est un problème de Gouvernement, et 
il concerne le ministre des affaires étrangères. 


M. le président, Nous ne discutons pas une interpellation, 
mais le budget. 

Je fais preuve de hbonge volonté, mais, je vous en prie, 
n'abusez pas et veuillez temiuer, 


M. Arthur Giovoni. Je reprends les termes de ce communi- 
que du ministère de l'intérieur: « Les réfugiés politiques sont 
traités comme ils le seraient dans n'importe quel autre dépar- 
tement, Is sont obligés de se soumettre à un certain contrôle 
qui ne les prive pas de liberté, » 

. Vichy aussi disait que la résidence surveillée n'était pas priva- 
tive de Jiberté, 

« Le ministre de l'intérieur — poursuit le communiqué — a 
chargé les préfets de leur procurer du travail. » 

J'aflirme que l'immense majorité d’entre eux n'ont pas et 
ne peuvent pas avoir de travail, pour la simple raison qu’il 
h'y en pas. 

J'affirme que l'un de ces déportés, qui est maçon, s’est vu 
offrir da travail dans nn village voisin de 8 kilomètres et que 
le préfet a refusé de Jui laisser quitter le territoire de la com- 
Juurie. 


J'affirme que dix d’entre eux, tout au plus, sur 68, ont 1.4 
une Occupation, Les autres sont Ghligés de vivre de li 
rité des habitants de l'ile, qui ont maintenant Compris ; 
ils ont à faire. 

Le Gouvernement va très loin dans son acharnemeiit 
ces amis de la France, 

Les déportés sont invités, s'ils veulent que leurs fini 
pereoivent les allocations familiales, à se faire inscrire à lt 
du travail à Ajaccio, où on leur défend d'ailleurs de se pile: 

Mais, même s'ii leur est permis de s’y inscrire par lettre. 
bien évident qu'on veut leur offrir un travail — et quel ! 
otfrira-t-on à Bevel, paralvlique de ans, 
tuberculeux où aux manchols — qu'ils ne peuveint 
Leur famille se voit ainsi privée des allocations familiilec 


On leur demande aussi de se faire inserire à Je 
chômage, et il n'y en a pas dans le département, 

Ce communiqué continue en ces termes — et peut-être co; 
intéresse-t-13 directement le ministre des affaires étrangires 
« les Espagnols ont choisi volontairement le régime qui leur su 
appliqué » — alors qu'il s’agit d'hommes arrêtés et déportés 
dans les 48 heures, sans jugement — « de préférence au técme 
qu'ils auraient pu trouver de l’autre côté du rideau de fer. 

Langage indigne d'un ministre qui injurie des pays lé nr 
des trailés d'alliance avec le nôtre et langage contraire à jh 
vérité, parce que les Espagnols ont dGéeélaré choisir là Franco, 
Je mets le Gouvernement au defi de produire une déclin 
signée des interessés choisissant la déportation. C’est le 


de l'intérieur et lui seul quai a choisi pour eux la déportito 


Ce faisant, il à violé la Constitution qui déclare, durs <on 
article 6: 

« Un homme persécuté en violation des libertés et 
garantis par Ja présente Constitution a droit d'asile sur Les 
territoires de la République. » 


L'offre g'néreuse deS gouvernements polonais et 
vaque d'ouvrir leur frontière à ces hommes ne pe être accepe 
tée, car ce serait reconnaitre que le droit d'asile n'existe plus 
en France. 

faut rapporter celle mesure administrative et mettre fi très 
vite aux souffrances de ces héros de notre libération. 

Is affirment et nous affirmons avec eux leur droit jurilique 
et moral à résider en France, où certains d'entre eux ont fondé 
un foyer. 

Cela signifie qu'il faut les rendre à Jeur famille et leur 
rendre leurs conditions d'existence. 


Ce n'est pas l'aumône que nous demandons pour eux, ns 
une mesure de stricte juslce, 

Si la voix du comité français de défense des immigrés 
la voix des hommes de cœur et de raison qui ont dou 
l'alarme n'était pas entendue, nous serions en droit de ons 
dire que cette mesure monstrueuse est dictée par la voloite 
de donner des gages x Franco, au bourreau du peuple 6-pu- 
gnol, avec qui vous vous préparez à renouer des relations 
dipiomatiques. 

les déportés espagaols jugeaient la France sur les me- es 
inhumaines prises à leur encontre, ils auraient une prie 
üpinion de notre pays. 

Ces mesures, heureusement, ne déshonorent que ceux qu es 
emploient, (Applaudissements à l'extrême gauche.) Les émistts 
ne confondent pas le Gouvernement qui les pratique et Le pepe 
de France. 


Le Gouvernement foule aux pieds June des traditions les 
plus nobles de notre pays, le droÿ d'asile. 


Vous avez voulu condamner ces gens à la mort lente, en + 
laissant sans travail, sans nourriture, sans abri. 


Si vous avez eu ce dessein, vous vous êtes trompés (9 
choisissant la Corse. 


Lorsque les antifascistes italiens s'évadaient de l'ile de 
Pianosa, ils trouvaient en Corse le gîte et le couvert, pare 
qu'on reconnaissait en eux des combattants de la liberté. 


Ces nouvelles victimes de l'arbitraire seront sous la pro'c:- 
tion des honnêtes gens de l'ile, d'autant plus que les Cor<es 
ont des liens de sang, des liens sacrés qui les unissent : x 
républicains espagnols. 


Dominique Vincetti après avoir versé son sang en Espaze, 
est mort en héros pour Ja libération de notre pays dans !'5, 


combats de la libération, 
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Eu . qualité de représentant de ce département, dont vous 
, faire l'ile du Diable, je reprends à mon comple, au nom 
+ honnêtes cens de Corse, la résolution votée par les anciens 
mbattants d'Ajaccia qui ont voté une motion aux termes de 
Pts ils déclarent solennellement que « la Corse ne sera 
in bagne pour les antifascistes ». (Applaudissements à 
ytréme gauche.) 
M. le président. Maintenez-vous votre amendement ? 


M. Arthur Giovoni. Oui, monsieur Je président et je demande 
Je tin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen lement de M. Giovoni, 
repoussé par la corumission et par le Gouvernement, 

Je «us eaisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis.) 
M, le président. l'ersenne ne demande plus à voter 72... 
srutin est clos. 


y. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


n, le président. Voici le résullat du dépoullement du serutia: 


Nombre des volants... Vent à 
Majorité absolue ...... 203 
Pour l'adoption .......... 179 


L'Acembiée nationale n’a pas adopté. 

lersonne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 5070 au chiffre de 24.865.000 
fran =, 

Le chapitre SH, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 5080, — Participation de la France au programme 
d'aide et de travaux de secours pour jes réfugiés arabes de 
lPalostine, 300 miliions de francs, » — (Adoplé.) 


M. le président. « Chap. 5090, — Subvention à l'office de la 
funille française au Maroc, 125 inillions de francs. » 


La parole eet à M. Pourialet, 


Henri Pourtaiet, Je veux revenir sur un problème qu'a 
hier M. Pierre Cot au cours de sa première interven- 


M. le ministre des affases étrangères à marqué son étonne- 
nemeat lorsque notre collègue l'a informé que le bornage de 
rontière franco-italienne, à la Suite du retour à la France 
de certains territoires en application du traité de paix, n'avait 
pis élé effectné de façon défwitive conformément au traité qui 
délimité la &ontière. 

Vous avez alors indiqué, monsieur le ministre, que vous 
‘lez prendre des renseignements, Il est une facon bien simple, 
i mon avis, de procéder à ce travail dans les Alpes-Maritimes: 
cest de retirer le projet de loi que la commi<sion unanime 
avat condamné lorsque le rapport lui avait été présenté par 
M. de Moustier. 

Vous connaissez ce problème. L'année dernitre, j'ai posé au 
ministre de l'intérieur une queston au sujet du retard inad- 
missible et inquiétant apporté dans le bornage de la frontière 
frinco-italienne, Le ministe de l'intérieur avait répondu que 
l'achèvement de ce bornage ne dépendait pas de Jui, mais du 
hitistre des affaires étrangères, et que tant que le projet de 


li serait maintenu, il ne pourrait terminer le bornage prévu: 


ur le traité de paix. 

\près avoir entendu le sapport verbal de M. de Moustier, la 
Conimission a refusé à l'unanimité le texte du projet présenté 
par le Gouvernement, 

Le problème doit d'autant plus être résolu que, dans le bud- 
£el du ministère de l'intérieur, chaque année on inscrit des 
(res de mission destinés à la commission de bornage dont 
l'existence se perpétue parce que le travail n'est pas terminé. 
(laque année, un crédit de 12 millions est ainsi reconduit à ce 
fire parce que le ministère des affaires étrangères tient en 
SIspens Ja fin de ces travaux. 


Il faut donner une solution à ce probième, car depuis trois 
ts, les populations s'inquiètent, Ier, monsieur le ministre, 
Vous demandiez à M. Piewre Cot de vous fournir des éléfnents 
bitleuliers sur les faits pouvant <e produire, précisément parce 
qe la ligne frontière n'est pas déterminée d'une façon défini- 
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tive. Je répète que le sort des populations qui dépendent de 


votre ministere est en jeu. 

Des populations situées au sud de la ligne froatière du côté 
de Brigue et Tende, voient leurs tevrains menacés de retourner 

lltalie, tandis que ces lerrains consütuent en quelque sorte 
leurs movens de vivre. Ce sont des terres fertiles qui ris- 
quent, si le Gouvernement n intervient pas, d'être rétrocédées 
à l'Italie, Les habitants seraieet alors obligés de quitter leur 
viilag que le ministère de la reconstruction s'emploie à édi- 
fie 

Il faut « ette situation, car les habitants p'acés À 


n finir av 

cheval sur une frontière non déterminée 
vexalions des pouvoirs publies voisins, Is 
l'espoir que le boruage sera réglé et que finiront les 
qu'ils subissent continuellement, 


sont en butte 
conservent 
vexations 


encore 


Ces habitants sont devenus Francais, Nous devons, de ce fait, 
pourquoi je vous propose, monsieur Le 
seule solution raisonnable autant qu'eftis 


lequel s'est pron e 


] 


cer. C'est 

ministre, d'adopter Ja 
case, à savoir de retirer le 


là commission quasi unanime. 


n? 
SUI 


mÉ 


Si je parle au nom de la commission, c'est précis "ce 
que son opinion s'est manifestée d'une facon unanime. Je le 
répète, il faut retirer ce projet: les travaux seront terminés et 
le problème sera alors réglé, 

fait l'objet le 


Celte question épuisée, j'arrive à ce qui ton 


intervention portant sur le chapitre 50%. 

Je veux dénoncer, une fois de plus, au nom du parti commne 
niste, le régime d'oppression et de que vous imposez 
au Maroc, sons couvert du traité de protectorat, et qui ne 
protège, en fait, que Jes cotreprises des exploiteurs du peuple 
inarorain. 


misere 


Aujourd'hui encore, les libertés les plus élémentaires sont 
refusées par la Résidence au peuple marocain qui n'a ni la 
liberté de réunion ni la liberté d'expression, Même les réunions 
intérieures des organisations régulièrement constituées ne peu- 
vent se tenir librement, Ainsi, l'un des secrétaires du parti 
communiste marocain, M. Abdesselam Bourguia s'est vu 
dumné, il a quelques mois, avec quatre autres militants, 
pour avo:r tenu une réunion intérieure de ce parti, la coufé- 
rence régionale statutaire de ja région de Meknès. 


M. Raymond Mondon, Vous pourrez mettre does bornes vos 
interventions. 


BW. Henri Pourtalet. Quand on parle du Maroc et de tout ce 
qui s'y fait , vec votre eomplicité, vous n'êtes jamais contents, 

Un secrétaire du parti de l'iktiqal, M. Mohamed Lvazidi, fait 
l'objet de poursuites pour édition et mise en circulation de 
tracts landis que la censure résidentielle ne lui laisse pas 
d'autre possibilité de faire connaitre les manifestes de son 
parti. 

La Résidence refuse de reconnaître le droit syndical aux Mara. 
Cains qui sont ainsi Îles privés de ce droit dans leur. 
propre pays. C'est ainsi que, ces Jours derniers, deux cheminots 
marocains du dépôt de Meknès, Si Saïd et Si Marroof, ont été 
condamnés à six mois de prison avec sursis pour avoir exercé 
les fonctions de délégués svadicaux. 


seuls 


Le 30 novembre dernier, un cheminot français, M. Georges 
Gimenez, secrétaire dir syndicat du Mer-Niger, a été traduit 
devant le tribunal correctionnel d'Oudjda, sous l'inculpation 
d'infraction au dahir du 24 décembre 1936 sur la constitution 
des syndicats, parce qu'un travailleur marocain faisait pariia 
du bureau syndical. I} a été condamné à 2.000 francs d'amende 
el aux dépens. 

Une répression accrue s'abal chaque jour sur le peuple maro- 
cain afin de le contraindre à subir votre politique &'oppression 
qu'il s'acceple pas, Je citerai, à titre d'exemple, quelques faits 
que le parti communiste marocain signalait dans une lettre 
adressée le 28 octobre dernier au ministre des affaires ctran- 
geres. 

Dix palr:otes, membres de l'Istiqual, viennent d'être condam- 
nés par le tribunal d'Oidjda, à des peines allant de six à neuf 
mois de prison et à 2.000 francs d'amende, pour avoir été soupe 
çonnés d'avoir distribué des tract. A Tedders, huit domicites 
de patrioles ont été perquis:lionnée. Bien que ces perquisitions 
aient été infructueuses, deux patrioles ont été condamnés à 
trois mois de prison. 

Par une décision de ses tribunaux, je Résident veut retirer 
à Ali Yala sa nationalité marocaine afin de pouvoir le condame 
ner avec un sernblant de légalité pour infraction à l'arrêté illégal 
d'expulsion pris contre Jui préc'eément parce qu'il est un 
patriole marocain et agt comme tel, 
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C'est, en effet, M le miuistre Robert Schuman lui-même qui 
en convient, Répondant à la question posée par mon camarade 
Jean Guillon, le 31 décembre 1948, sur les raisons qui avaient 
motivé la mesure d'expulsion, M. Schuman fit connaître qu'Alh 
Yala avait tenu « des propos violeuts sur l'impérialisme francais 
et le régime d'oppression coloniaïiste instauré au Maroc » et 
déclaré « que la politique suivie au Maroc favorisait Fexpansion 
américaine en permettant aux Etats-Unis de maintenir occu- 
patio» de bases miltaires et que le parti communiste marocain 
était prêt à se mettre à la tête du peuple marocain pour éviter 
que le pays ne serve de base lors de la prochaine guerre ». 

N'est-ce pas là l'action conséquente d'un patriote marocain ? 

Un autre militant du parti communiste marocain, Ferhat 
Mohamed, membre du bureau politique, est emprisonné, pour- 
suivi Jui aussi pour des raisons analogues. 

L'oppresæion se traduit dans tous les actes de l’administral:on 
résidentielle, Le délégué marocain, rapporteur général du budget 
à la session du Conseil du gouvernement à Rabat, à fait res- 
éoriir devant ce Conseil, ces jours-«i, « Je caractère colonialiste 
du budget établi par les services résidentiels ». 

L'adminietration du protectorat absorbe, à elle seule, 80 p. 109 
du budget ordinaire du Maroc et, dans cette administration, 
10 p. 100 à peine des emplois sont tenus par des Marocains. 
Encore vonvient-il de préciser qu'il s'agit à peu près exCusive- 
ment d'emplois subalternes, 

Sur un total de 41.450 agents de la fonction publique, es 
forces policières à elles seules en comptent 14.219, soit plus 
d'un tiers. 

Dans l'enseignement public, la dépense moyenne annuelle 
est de 31.425 francs pour un éiéve de l'enseignement européen. 
Elle est de 16.7%X) francs seulement pour un élève de l'ensei- 
goement musulman, 

Si la totalité des enfants européens du Maroc ont la possibi- 
lité de fréquenter l'école, il n'en est pas de méme en ce qui 
concerne les enfants mulsuimans. À la rentrée d'octobre 140, 
114.400 Marocains musulmans étaient scolarisés sur { million 
à 4200,000 enfauts scolar sables, soit une proportion de 10 p. 100 
seulement, 

Dans le domaine de Ja santé publique, la carence est aussi 
grande, D n'y a qu'un médecia de FEtat pour 15.000 habitants 
en movenne dans les villes et seulement un pour 129.00 habi- 
tante dans les campagnes, Or, on sait que les feilahs ainsi que 
les ouvriers marocains des villes ont des ressources tellement 
faibles qu'il leur est impossible de faire appel à des médecins 
autres que ceux de l'Etüt. 

la politique de l'habitat porte la mème marque de colona- 
lisime, 

A Fès, de nombreux communistes sont poursuivis pour avoir 
tenu uue réunion sans autorisation à Séfrou. La liberté de réu- 
nion, méme quand il s'agit d'ube réunion intérieure, ‘n'existe 
pas au Maroc, I y à un mois environ, le secrétaire du syndicat 
des marins pêcheurs de Safi a été condamné à un mois de 
prison pour avoir conduit une délégation syndicale devant les 
autorités afin de Germander du travail pour fes chômeurs. 

Le secrétaire général du parti communiste maroca'n. Ali Yata, 
rentré au Maroc après en avoir élé expulsé iléga.ement, est en 
prison depuis qualie mois, 

Tandis que la population des viles Sentasse dans les mai- 
sons petles des Médinas ou sous les des « bidons- 
villes », des sormines sont consacrées au Jagement mara- 
Cain 

Dans le budget de l'an dernier, on peut relever les crédits 
suivants: d'une part, 1.600 millions consacrés à l'habitat maro- 
cain, d'autre part 1.27%) millions consacrés aux immeub:es euro- 

sens et 2 milliards aux logements des fonctionnaires, soit 
millions pour l'habitat européen, tandis que la population 
du Maroc, en chiffre rond, comprend 8 millions de Mairocarms 
et 323.04) Européens, 

Les fellshs sont frappés plus lourdement par l'impôt que les 
colons européens. Le Fapportenr général de ja section maro- 
caine du Conseit du Gouvernement sou:ignait qu'en 19448, le 
fellah a dà payer 652 francs d'impôt à l'hectare, tandis que le 
colon ne payait que 553 francs. 

Le patrimoine des fellahs diminue chaque année, La colonisa- 
tion européenne est passée de 850,64 hectares en 1938 à 990.000 
hectares en 1947, Depuis, elle s'est étendue davantage encore. 
Pour la seule région de Casablanca, en 194$, 250.000 hectares 
nouveaux ont élé cédés à la coonisation. 

Parmi les victimes de l'oppression au Maroc, les saiariés sont 
encore les pus exploilés, À Casablanca, où le coût de ia vie est 


plus élevé qu'en France, le salaire mensuel du manu 
est, en principe, de 7.XW [ranes. Encore, avec la compl it, de 
l'adininistralion résideutielie, ce monimum n'est-il pas 
respecté. Dans les usines de crin par |, 
mes sont payées 100 francs par jour, les homines 
2% francs. 


Dans lagricuiture, la rémunération des ouvriers varie de 
à 100 francs par jour, Encore ces saiaires sont-ils 
amputés de lourdes amendes, imposées par l’emplos 
cause de ces faibles salaires et de ces lourdes amendes LS 
ouvriers agricoles S'endettent aupres de leur patron et 
vent plus le quitter. 


N'est-ce pas là une forme de travail forcé ? Voilà qui je 
votre Gouvernement qui, à la demande d’une ambassade étrans 
gere, a fait prendre toutes dispositions en Vue d'aseurer unig 
large publicité à pantomime judiciaire organisée le 
sieur David Rousset au sujet d'un prétendu travail for eg 
SE, 

Le travail forcé est, d'ailleurs, maintenu au Maroc sou: mo 
autre forme, sous la forme de corvées obl'gatoires. 1 net 
pas rare de Voir ainsi des fellahs réquisitionnés pour enter 


des lravaux sur des chantiers publics et même chez des rs 
colons. 
Ainsi, à Safi, en seplemidne dernier, un certain nombre l'hx 


bitants avaient été réquisitonnés par les autorités lil 
Deux artisans ont essavé de <e soustraire à la corvée, Li ont 
été hissés de force sur une Jeep. La Jeep en marche, ils eve 
rent de sauter de la Voiture, ce que voyant ie condu tour à 
accéléré. Les deux KSafiots ont pourtant réussi à sauter 
moment où la voiture roulait à pleine vitesse. L'un d'eux 
tua en tombant, l'autre est grièvement blessé, + 

Pendant que es populations marocaines sont ainsi opyri. 
mées et exploitées, les sociétés colonialistes réalisent des beng. 
fices confortables, Voici les bénéfices nets avoués, pour cer 
taines d'entre elles en 1919: Société marocaine de disritution 
d'eau et d'électricité, francs; Banque 
du Maroc, 72 millions: Chaux et ciments du Maroc, 49 million: 
Omnium nord-africain, 123 millions; Compagnie sucrière mar 
Caine, 62 n'illons, 

Voilà ce que vous appelez le bilan de l'œuvre françaie a 
Lo a c'est en réalité le bilan de votre politique coli 
ISte, 

Cetle oppression, d'ailleurs, se renforce d'autant plus que 
le Maroc est le pays d'Afrique où s’appesantit le plus la tan 
atieéricaine où es préparatifs de guerre s'accéier nt Je 
plus. 

L'homme de Votre politique, c'est le général Juin qu. per 
des paroles brutales, impréguées de racisme et de coloniale, 
vient de prendre devant son conseil de gouvernement une 
véritable position de combat ouvert contre les aspirations du 
peuple marocain. 

Hier les dépêches annonçuient que, pendant la cinquième 
journée du conseil de gouvernement, devait intervenir sur le 
budget de l'enseignement le délégué Laghzaoui, de 
l'isiquial. Au moment où il allait prendre la parole, le 
ral Juin prit les devants, Voici les propos qu'a tenus là bas 
vVolre mandataire : 

« Je ne vons autorise pas à lire votre rapport qui renou- 
velle des insulles à mon pays, ce dont je prends acte, » 


M. Félix Kir, Ce n'était pas si mal, 


M. Henri Pourtalet. « l'estime que vous n'avez plus ren À 
faire dans ce conseil. Votre rapport sera lu dans le monde 
.culier. » 

Mais le général Juin commençait par en interdire la lec 
ture. 

M. Laghzaoui demanda alors une suspension. Le 
Jui intima l'ordre de aller et tous les membres 
quittèrent la salle, 


énéra!l Juin 
e l'Istiquial 


M. Félix Kir. Il ne faut tout de mème pas laisser insuller la 
France. 


M. Henri Pourtalet. E:l-ce ainsi que vous voulez poursuivre 
la politique que réclament avec juste raison à la fois les lra- 
vailleurs et les mouvements nationaux au Maroc ? Je pense 
que c'est là le contraire d'une politique de bons rapports entre 
le Gouvernement qui devrait être celui de la République fron- 
caise, avec ses traditions, et le peuple marocain qui veut 
liberté et son indépendance. 


M. Jules Thiriet. Qui'appelez-\uus une tradition ? 
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M. Félix Kir. Quel est le rôle du sultan ? 


Pourtalet. Ce peuple veut en finir avec le régime du 


M s partis nationaux l'ont proclamé et aftirmé. 


protectorat. Tous se 

Un mémoire du parti de l'iktiqual, en date du 11 septembre 
no, déclare que « le peuple marocain ne peut jamais se 
considérer l'allié de ceux qui mécounaissent ses droits à la 
jiberté et à l'indépendance ». 

Cest le peuple marocain fout entier qui veut son indépen- 
dince. Les larges manifestations qui ont inarçué le retour du 
Scltan du Maroc le prouvent. 

cette volonté s'est manifestée jusque devant le conseil de 
“ouvernement, assemblée dont les dépulés marocains eux- 
nnèmes ont souligné le caractère résidentiel et, par eonsé- 
quent, peu représentatif, mais où, cependant, un véritable 
requisitoire à été dressé contre la politique que vous Huposez 
au Maroc, messieurs du Gouvernement, 

Répondant-aux paroles outrageantes et excessives du général 
Juin, Je rapporteur marocain à déclaré: 

« Mes aceusations sont contre là politique menée dans ce pays 
et non contre la France. 

« Je sais que la France n'est pas d'accord avec cette poli- 
tique et ce ne sont pas des injures que j'adresse à la France, » 

Non, la France n'approuve pas la politique que vous prati- 
quez au Maroc, mesdames et messieurs de Ja majorité. 

Quant à nous, nous soutenons le peuple marocain dans sa 
lulte contre l'oppression. Nous considérons comme indispen- 
sable F'abrogation du traité de protectorat, 

Le parti communiste français, fidèle à sa lutte de trente 
annces, fidèle aux tradilions du mouvement ouvrier et des 
democrates français, reconnait les droits du peuple marocain à 
la liberté et à l'indépendance, I soutient l'action de ce peuple 
pour Les faire Uiompher. (Apylaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Personne ne dermande plus la parole ?... 

mets aux. voix le chapitre 7090 au chiffre de 123 millions 
de francs. 

(Le chapitre 5090, mis gur voir, est adopté.) 


Se parlie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000, — Frais de rapatriement, d'assistance et d'ac- 
tion sociale, 60 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 6010. — Remboursement des frais de déplacement 
des membres du conseil supérieur des Français de l'étranger, 
4 millions de francs, » — (Adopté. 

« Chap. 6020, — Participation de Ja France à des d'nenses 
internationales, 2.716.912.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 6090, — Frais de résidence d'ambassides étrangères, 
2.N39.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6040, — Réparations civiles, 500.000 francs, » — 
(Aaopté.) 

« Chap. C050, — Droits supplémentaires de vacations appli- 
qués dans les chancelleries, 3.026.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 6060 — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6070, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6080, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire } 

M. le président, Nous avons terminé l'examen de F'état A. 

J'appelle maintenant l'article unique, précédemment réservé, 
avec le chiffre résultant du vote des chapitres de l'état A: 

Arlicle unique. — H est ouvert an ministre des affaires étran- 
feres au titre des dépenses de fonctionnement des services 
de l'exercice 1954 (1. — Services des affaires étrangères), 
des crédits s'élevant à la sontme totale de 12.592.33S.000 francs 
el répartis, par service et par chapitre, conformément à l'élat A 
annexé à la présente loi. » 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire 
Connaitre à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
Comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
1951 (Affaires étrangères - — Services des affaires élran- 
gcres), » 


n'y pas d'opposition 
Le titre demeure ainsi rédigé, 


La parole est à M. Biscarlet, pour expliquer son vote sur l'an 
tele unique. 


M. Alfred Biscarlet. volerons contre budzel des aflaie 


res elrangeres... 


M. Jules Thiriet, :e monde s'en doutait, 


M. Aitred Biscarlet. parce que, le débat qui s'est déroulé 
l'a montré, c'est un budget de guerre. 

Le ministre des affaires étrangères n'a pas clairement défini 
Sa polique de réarmement de l'Allemagne, mais il ressort, 
surtout de ses silences, que les réparations sont définitivement 
abandonnées, que l'Allemagne ne payera pas de réparations 
pour toutes les destructions et tous Îles ravages qu'elle à causés 
à la France. 

En second lieu, ïe ministre ne veut plus entendre parler du 
pacte franco-sovielique, signé le 10 décembre 1944 pour assu- 
rer la sécurilé de la France et la paix. 

Troisièmetment, le gouvernement français réarme l'Allemagne 
revancharde de Bonn. 

Enfin, le Gouvernement francais s'efforce de tout mettre en 
œuvre pour faire échouer la conférence à quatre contre la remi- 
de l'Allemagne, 

Nous avons trois soucis, avez-vous dit, monsieur le ministre : 
mettre en œuvre aussi rapidement que possible la défense de 
l'Europe occidentale; respecter nos engagements internatio- 
Nnaux; préserver l'Allemagne de la seénaissance de l'esprit mili- 
tariste. 

Le respect des engagements intermationaux ? Alors, que de- 
viennent les engagements de Yalla et de Potsdam, et Je pacte 
franco-soviétique dont vous ne pouvez pas avoir oublié leg 
articles, notamment l'article 3, l'article 4 et l'article 5 ? 

Préserver l'Allemagne de la renaissance de l'esprit milita- 
cisle ? En est-il question au moment où l’on coustitue une 
armée allemande sous la direction des généraux nazis Gudé- 
rian, Manteuffel et Halder, au moment où Ja Rubr est transfor- 
mée en arsenal de guerre et l'Allemagne occidentale en placo 
d'armes ? 

Mettre en œuvre ce que vous appelez la défense de l'Europe 
occidentale ? Avec comine base Ja Rubr et la Wehrmacht, avec 
le plan Schuman qui fait de l'économie française un appendice 
de l'économie germano-américaine, Cela c'est la guerre d'agres- 
Sion pour le compte des revanchards allemands. 

Vous avez dit ensuite qu'une série de conférences allait 
avoir leu, 

En effet, aujourd'hui 12 décembre, réunion À Londres du 
comité militaire du parle Atlantique, présidé par le général 
0. Bradley, remplacé quand il est empêché, par un autre 
Américain ; 

Jeudi 1%, réunion commune des suppléants et du comité 
militaire présidé par M. Spoflord, Américain; 

Lundi 1S, réunion à Bruxelles des ministres des affaires 
étrangères, présidée par M. Acheson, Américain ; 

Et dans un avenir tout proche, l’armée Atlantique, sous le 
commandement du général Eisenhower, Américain, 

Les Américains président tout, dirigent tout, ordonnent tout, 
Les Français de Votre trempe obéissent, 

Quelle hâte, quelle précipitation! Que n'êtes-vous allé aussi 
vile pour répondre à la note soviétique vous proposant une 
rencontre à quatre afin de discuter des questions relatives à 
l'Allemagne, pour empécher sa rermilitarisation, 

La note du gouvernement soviétique est du 3 novembre. 
Nous sommes le 15 décembre, Vous n'avez pas encore répondu, 


M. le ministre des affaires étrangères. La no'e soviétique 4 
été une réponse à une note alliée du mois de mai, 


La Russie avait donc mis cinq mois à répondre, 


M. Alfred Biscarlet. constatons que, lorsqu'il s'agit du 
réarmement de l'Allemagne, on se précipite avec une hâte 
fébrile; mais lorsqu'il s'agst d'empêcher la remilitarisation de 
l'Allemagne on ne se hate nullement de répondre, D'ailleurs, 
vous ne répondrez que Lorsque sera signé Votre accord infäme 
de réarmement de l'Allemagne, 

Singulière préparation à une conférence sur la démilitarisa- 


tion de l'Allemagne s 
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Vous aa la politique du fait accompli, messieurs. C'est 
Ja politique hitlérienne des coups de force. (Erclamations à 
gauche et au centre.) 

Mais l'U. R. S. $S. est une grande puissance pacifique; elle 
ne se laissera pas intimider et elle ne déviera pas de la route 
de la paix. Hitler ne l'a pas intimidée, Là où Hitler a échoué, 
ruman, Schuman et Attlee ne réussiront pas. 

Un orateur vous rappelait hier la note soviétique du 19 

L'Union soviétique, qui a vu d'immenses espaces de son pays 
ravagés par l'agression hitlérienne et qui a perdu 17 millions 
des siens dans sa lutte nationale contre les hitlériens, l'Union 
saviétique, qui n'a cessé de réclamer l'application des accords 
de Yalta et de Potsdam sur la démilitarisation et la démocra- 
tisation de l'Allemagne, l'Union soviétique, notre alliée, pour- 
rait-elle jamais accepter la renaissance de la puissance agres- 
d'une Allemagne nen dénazifié et revancharde ? La 
France ne peut pas non plus admettre cela. 


Comme Île disait ici même, il y a quelques jours, notre 
camarade Flor:mend Bonte, ce serait profaner la mémoire des 
héros de la liberté et des martyrs de là cause française. 


Vous armez les assassins de Châteaubriant, d’Asq, du Ver- 
cors, de Tulle, de Nimes et de tant de hauts lieux de la résis- 
lunce francaise. Vous armez les incendiaires d'Oradour, des 
fermes, des villages et des villes de France. Vous armez les 
pourvoyeurs des camps de concentration, de déportation et 
d'exterimination, Vous armez les revanchards qui veulent 
enouveier l'agression de Hitler contre l'Union soviétique. 
Vous armez ceux qui, deux fois en vingt-cinq ans, se sont 
jetés sur la France, l'ont ravagée et pillée. Et vous êtes tons 
d'accord pour cela, des dirigeants socialistes aux membres du 
rassemblement du peuple français. 

Dimanche dernier, parlant à Lille, de Gaulle appelait au 
réarmement rapide de l'Allemagne. il réclamait la formation 
de quarante divisions françaises. Cette déclaration suit celle 
du général Billotte, délégué du R. P, F. aux Etats-Unis, 


M. Félix Kir. Et mon concurrent à Dijon! 


M. Alfred Biscarlet. ..de ce général qui approuve d’enthou- 
siasme la décision américaine de mettre sur pied les divisions 
allemandes, 

Ainsi, les dirigeants R. P, F. se trouvent aux côtés du Gou- 
vernement francais pour précipiter le réarmement de l'Alle- 
magne. Pour réarmer les revanchards allemands, les ennemis 
mortels de notre pays, il y a accord, du R. P. F. aux dirigeants 
socialistes, 

Quelle uranimité dans la trahison! 

Et vous avez pensé que la France acceplerait le réarmement 
de l'Allemagne ? Eh bien! non, elle ne l'acceptera jamais. 

Vous avez pensé qu'elle vous laisserait perpétrer votre crime? 
Eh bien! non, jamais elle ne le permettra. 

Les monopoles américains rêvent de monstrueux profits. Les 
trusts amérieains ont réalisé 9,9 milliards de protits en 1945, 
12 imilliards en 1946, 15 milliards en 1947, 27 milliards en 1949 
et 140 milliards en 1950 avec la guerre de Corée. Le Figaro 
pouvait bien écrire que la guerre de Corée faisait faire un bond 
à l'économie américaine. 

Les milliardaires de Wall Street rèvent de profits plus fabu- 
leux encore en déclenchant une troisième guerre mondiale, 
Us parlent de semi-mobilisation, de service militaire de deux 
ans pour les pays satellites de l'Amérique, ils parlent de tout 
subordonner à la guerre. Mais les peuples disent non. 

Le peuple français dit non au réarmement de l'Allemagne, 
non au réarmement des assassins d'Oradour. 

Le peuple français réclame de mamie des décisions de 
Yalta et de Potsdam sur la démilitarisation, la dénazification 
et la démocratisation de l'Allemagne. 

Le peuple français réclame les réparations dues à notre pays. 

Le peuple franeais veut le respect du traité franco-soviétique 
d'amitié et d'alliance. 

Le peuple français veut le succès de la conférence à quatre 
sur la démilitarisation de l'Allemagne. 

Le peuple francais ne veut pas voir son territoire occupé par 
le corps expéditionnaire américain, prélude à une nouvelle 
occupation par la Wehrmacht. 

le peuple français veut travailler dans le respect de son 
indépendance nationale. 

Le peuple français veut la sécurité et Ja paix. 

Vous n'avez pas entendu la voix de notre peuple, vous l'en- 
tendrez. 


Vous n'avez pas entendu samedi la voix des déportés et ie 

familles de fusillés et de massacrés; vous l’entendrez. Ù 

Vous n'avez pas entendu lundi la voix des ouvriers. des 

employés, des ménagères, des intellectuels de Paris, commu. 

‘nistes, socialistes, chrétiens, fraternellement unis; vous j'en. 
tendrez. 


M. Christian Pineau. [15 étaient deux cents. 


M. Alfred Biscarlet. Vous n'avez pas entendu Ja voix 44 
campagnes, la voix des paysans, dont vous avez toujours fait 
Ja chair à canon de vos guerres ; vous l’entendrez. 

Vous n'avez pas entendn Ja voix de la France; vous J'en 
tendrez. Ceia ne fait que commencer, (Applaudisséments à 
l'extrême quuche.) 

Et demain, la France, notre beau pays, dirigée par un vou. 
vernement patriote et français, par un gouvernement démocr:. 
tique, s’élancera courageusement vers un avenir Jumineux de 
paix et de bonheur. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'article unique un 
projet de Jai. 


M. Alfred Biscarlet. Je demande le secrulin. 


M. le président. Je mets aux voix l’article unique du projet 
de lai, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MW. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du srule: 


Nombre des votants 
Majorité absolue 293 


Pour Fadoption .....,,.. 410 
Contre ss... 155 


L'Assemblée nationale à adopté. 


AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion da 
projet de loi tendant à Fouverture d'un c'édit de 3.890.000 francs 
pour ie fonctionnement de Ja délégation française auprès 
vonseil des suppléants du pacte Atlantique. Mais M. le mini-tre 
des affaires étrangères m'a fait connaître qu'il doit se rendre 
au conseil des ministres. 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer Ja discussion de 
ce projet à une séance uliérieure. (Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à 
séance publique : 

Suite de là discussion: IL du projet de loi et des lett:es 
rectificatives au projet de loi tendant à assurer la mise en 
œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des personnes non 
salariées et la substitution de ce régime à celui de Fallecation 
temporaire (art. 1% à 46 inelus et art. 49); JL. des propositions 
de loi: 1° de M. Gérard Duprat et plusieurs de ses collègue, 
tendant à accorder l'allocation vieillesse aux anciens béaeli- 
ciaires de l'allocation temporaire n'entrant pas dans le ead'e 
de Ja loi du 13 juillet 1949; 2° de M. Bouxom et plusieurs de 
ses collègues, tendant à créer une aide à domicile, en applica- 
tion de l'article 6 de la loi du 13 juillet 1949, pour les vieillards 
qui ne bénéficient pas des prestations de la loi du 17 janvier 
1948, ou de l'ordonnance du 2 février 1945, et à créer des 
foyers restaurants pour les vieillards dans les agglomérations de 
plus de 10.000 habitants 8715, 9556, 8372, 8487, 10231, 10359, 
10441, 10707, 11258, 11994, 11600 — M. Viatte, rapporteur). 


La séance est levée, 
(La séance est levée à onze heures dix minutes.) 


Le Chef du service de la sténagraphie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 


quinze heures, deuxiènie 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL Ont voté contre: 
DR LA MM. | Chevalier (Fernand), | Gernez 
Abelin Alger | Gervolino. 
1" séance du mercredi 13 décembre 1959. Ahu | Chevailier (Jacques), | 
Ailonreau. Godin 
Amiot Octave), | heval'ier (Pierre), (orse 
André Pierre). | Goset 
Antier. | Chevigné ‘ouin (FéNx). 
SCRUTN (N° 3077) | Chr stisens Gourdon 
rendement de M. Grovoni au chapitre 570 du budget des | | Grimaud | 
étrangères pour 1951 {Office des réJugiés) (Réduction Aubaine, | ‘offin Guérin {Maurice}, 
lu crédit). Auban, | Cotin \hûne 
Aubry | Uordonnier. QGuesdon 
Audeguil Coste-Foret (4lfred), Guilbert 
\ormbre A 585 Augar le. [liute-Garonne Guillant (André) 
Ma rilé abso sectes 293 Anjou at, Coste-Floret (Paul), Guille à 
\umeran Hérault. Guillon (Louis), 
Babet ‘Raphaël. Coudray. Finistère 
l'ad pli 177 Bachelet. Guissou Henri). 
408 Bacon Couston Guitton 
Badie Crouzier. Guvomard 


L'AS 


MM. 


Ailiot 
Me Aarchimède. 
Astier de La Vigerte 

Ba'unver Robert}, 


seine-et-0ise, 


Barel 

Barinélémg, 

Mure bastide {Denise} 
Loire, 

Benoist Charles). 

berger, 

Besset, 

Biilat 

Bilioux 

Biscuriet, 

Banchet 

Rocca, 

Bonte Florimond) 

Boulet Paul). 


Bourbon, 

Mme Hbutard. 

Boutavant. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun 

Briouet 

achin (Marcel}, 

Calas 

camphin. 

Cance 

Cartier (Marius). 
Hau'e-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson 

Cherrier. 

Mme Chevrin, 

Citerne. 

Mme Clacys. 

Cogniot. 


Costes {Alfred}, Seine. 


Pierre Cot. 

CristofoL 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
flaute-Vienne. 

Diemad. 

Mme bLouteau 

Dreytus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 


embiée nationaie n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde 

Dutard. 

Mme Dnvernois. 
Fayon (Etienne), 
Fayet 

Fievez 

Mme François. 
Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gaultier. 

Genest 

sinestet 

Mme Gino!lin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

tosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 


Mine Guérin (Rose) 
seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), 


Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Huzonnier. 

Joinville Alfred Mal- 
lerel). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
lHautes-Aïpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servez. 

Mme Le JeunetHélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche tde). 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante 

Maïiocheau. 

Manceau 

Marty (André. 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Michaut {Victor}, 
scine-[nférieure, 

Michel. 

Midoi 

Mokhtart 
Monlagnier. 
Moquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

aux, 

Mme Nautré. 

Mine Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit ‘A bert), Seïne. 

beyrat 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourta:et. 

Pouyet. 

Pronteau., 

rot 

Mme Rabaté, 

Ramette 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret 

Mme Roca. 

Rochet !’Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaulte (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Ruffe 

Mile Rumeau, 

savard 

Mme Scheh. 

servin 

signor 

Mine Sportiste. 

Thamier 

Thorez (Maurice}, 

Thuillier. 

Tillon {Charles). 

Touchard. 

Toujas, 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zunino, 


. Ca 


Badiou. 

Barangé tCharles), 
\aine-et-Loire. 

Barbier 

Bardoux Jacques). 

Barrachin. 

Barrot, 

Bas 

Paul Bastid. 

Baudrv d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèche. 


Ben Chérif. 
Benchennouf. 
Béné Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (Andréj. 
Bergasse, 
Bergeret, 
Bessac, 

Hétotaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet 

Bidault (Georges), 
Billères,. 

Binot 

Blocquaux. 
>ocquet. 

Baiganda. 

Edouard Bonnefous 


Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 
Houhey Jean). 
Bour 


zouret Henri). 
Boursès-Maunoury. 
Xavier Pouvier 
[le et-Vlaine. 
Bouvier O'’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxcm 
Bruscet (Max). 
Bruvneel. 
Burtot 


Buron 

di ‘Abdelkader). 
Caillavet 
Capdeville 
Capitant (René), 
Caron 
Cartjèr (Gilbert), 

Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Lästei:ani. 
Catoire 
Catrice 
Cayeux (Jean), 
Cayo: 
Chaban-Pelmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze, 


Dagain 

Dalndier (Edouard) 

Damas, 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marvel). 
Landes 

Defferre 


Defos du fau. 
Dogoutte 
Mine bDegrond. 


PDeixonne 

Pelahoutre, 

Delbos (Yvon). 
Delros 

Denais (Joseph). 
Denis (André). 
Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Deshors 
Desjardins. 
Desson 

Devemy 
Dezarnaulds. 
Dhers 

Diallo {Yacine}. 
Mile Dienesch., 
Dixmier 
Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José) 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dorroux 

Dusseauix, 

Duveau 

Elain 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 
Faraud 

Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel 

Félix 

Finet 
Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouvet 
Frédérie-Nupont, 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 

Garet 

Gau 

Gavini 

Gazier 

Geoffre (de}s 


Guyon tJean-Ray- 
mond)i, Gironde. 

Ilalbout 

tonault 

Henneguette 

lHlorma Ould Babana. 

Hubert ‘Jean). 

(Hugues .Emmier, 

(Joseph- 
André). Seine. 

Hulin 

HHhutin-Desgrèes. 

Ihuel 

Jacquinot, 

Jjaquet. 

Jean-Moreau. 

Joubert 

Jouve 

Juslias. 

jules-Julien, Rhône, 

Kauffruann. 

Kir, 

Krieger , Alfred}, 

Kuelin René). 

Labrosse. 

Lacaze Henrt). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Lamblin 

Larmine-Guèye. 

Laniel Joseph}. 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli 

Laurens 
Cantal 

Laurent 
Nord 

Le Bail, 

Lecourt 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max}, Somme. 

Mme Lempereur. 

Le S'‘icllour. 

Lescorat, 

Lespès 

Letournean. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

Loustau, 

Louvel 

Lucas 

chartes Lussy. 
Mabrut 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamba Sano. 
Marcellin 

Marie André). 


Géraud). 


(Camille), 


(Augustin), 


Marin (Louis). 


es 

es à 

ut 

à 

le 

| | 

| | 
| | | 
| quet | 
É Ù Béguuin. | 

| | | 
4 | | 
| | 
£ | | | 
4 | | 
| | | 
É” | | 

| | | 

4 | | 

| | 
| | 
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arosell Olmi. Schmidt {Robert}, 
Pouvanaa. Haute-Vienne, SCRUTIN (N° 3078) 
Martine Orvoen. Schmitt (A.bert), 


Martineau 
Masson (Jean), 
Haute-Marne 


Ouedrago Mamadou, 
Palewski 
Pantaloni. 


Maurellet Penoy. 
Maurice-Petsche. Petit  {Euzône - Clau 
Mauroux 

Maver Daniel), Seine | Petit (Guy), 


hené Mayer, 
Con-tantine, 


Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 
Meck 


Médecin 

Mehsignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois., Deux-Sèvres 

Métaver 

Juan Meunier, 
Indre-et-Loire 

Mivhaud (Louis), 
Vendée 

Michelet. 

Minjoz 

Mitterrand 

‘Jules). 

Moisan 

Mollet (Guys. 

Mondon. 

Monin. 

MonjJaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Picrre). 

Morice 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 


Basses-Pyrénées, 
Mine Germaine 


Philip 

Pinay 

Pineau 

P'even (René), 

Poimbæuf 

Mine Poinso-Chapuis, 

Poirot ,Maunce). 

Pou:a!n 

Pourler 

Mle Prevert. 

Prigent (Robert), Nord 

Prgent (Tanguy), 
Finistère, 

Oueuille, 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet 


André). 


Ravmond-Laurent, 
Reeb 

Regardie 
Reille-Soult, 
Rencurei. 

Keynaud (Paul). 
Ribeyre (Pau). 
Ricou 

R gal ;Eugène), Seine 
Rincent 
Rollin 
Roques 
Rougier, 

Roulon 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh 
sSaravane Lambert. 
Sauder. 

schaff. 

Scheter (Marc). 


(Louis). 


Raulin-Laboureur {de}. 


Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Sechneiter 

schuman (Robert), 
Moselle, 

Schomann 
Nord 

segelle. 
senghor. 
Sesrnaisons (de). 
sicfridt 

sigrist. 

silvandre. 
simonnet. 

sion 

sissoko (Fily-Dabo). 

smail 

Sourbet. 

Taillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
flle-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend 

Terrenoire. 

Theetten., 

Thibaull 

lhiriet 

Thomas ÆEugène), 

Thoral. 
Tinaud tJean-Louis). 
Tinguy (de): 

Toublanc. 

Triboulet. 

Valay 

Valentino 

Vée ‘Gérard). 
Vendroux 
Verneyras. 

Very {Emmanuel). 
Viard 

Viatlte. 

Violleite (Maurice). 
Vuillaume. 

Wagner 

Wa<mer 

Mlle Weber 
Weill-Raynal. 

Wolff. 

Yvon. 


(Maurice), 


N'ont pas pris part au vote: 


Aragon {d’). 
Ben Toaune:, 
Boukadoum 
Condat-Manaman. 
Coulibaly Ouezzin. 


Derdour. 
Félix-Tchicaya. 
Hlamani Diort 
Houphouct Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine, 


Mamadou Konate, 
Mezerna. 
Pierre-Grouès, 
Rivet. 

serre. 


Ne peuvent prendre pari au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Anxionnaz 
Chevallier (Louis), 

Indre. 
Devinat 


Gay (Francisque). 
Laile. 

Lisette 

Montillot 

Nacselen 


Tony Révillon. 
Schauffler (Charles). 
solinhac, 

Truffaut, 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. Roclore, qui prés 


Herriot, 


président de 
idait la séance. 


l'Assemblre 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité 


Pour ee 
CAR: 


Mais, après vérifk 


votants. 


‘ation, ces nombres 


miément à la liste de scrutin ci-dessus, 


ont été 


585 


reclifés confor- 


& 


Sur l'erticle unique du budget des affaires étrangères à 


Nombre des x 
Majorité absol 


Pour ! 
Contre 


L'Assembiée nation 


MM. 
Abelin 
Aku 
Ativunneau 
Amiut (Octave). 
Andre {Picrre). 
Antier 
Arnai 
y. 
Aubanie, 
Auban. 
Aubry 
Aucdeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet, 
bacon 
Badie 
Badiou 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 


Bauxirs d’Asson (de). 


Baurens. 

BayleL. 

Bayrou. 
Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Begouir 

Ben AIv Chérit. 
Henchennouf 

Béné (Maurice). 
BentaicD 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 

Bessac 

Bétolaud. 
Bougrilez. 

Bianchini. 

Bichat. 

Bidault ‘Georges). 
Billères. 

Binot 

Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
bonnet. 

Borra 

Houheyÿ (Jean). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bo“irgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine 

 O’Coltereau, 
Masenne. 

Bouxom 

brusset /Max). 

Bruyneel. 

Burlat. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Candevilja 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier {Marcel), 
Drôme, 


404 
a adopté. 
Dnt voté pour : 4 
Castellani. Elain 4 
Catoire. Errecart 
Catric2. Evrard. 
cayeux (Jean). Fabre. 
Cayol. Fagon {Yves). 4 
Chaban-Delmas. Faraud 
Farine (Philippe). 
Charlot Jean). Farinez 
charpentier. Faure (Edgar), 
charpin. Fauvel. 
Félix. 
Chastellain, Finet. 
“‘haulard. Fonlupt-Esperaber, 
“hace, Forcinai. 
(Fernand), FouyeL. 
Frédérie-Dupont 
Jacques), |prédet (Maure). 
hevailer Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Clemenceau (Michel). Gallet - 
Galy-Gasparrou. 
Voie. Garavel. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), [#10 i 
Haute-Garonne 
(Paul). seoffre (de). 
Coudray. 
Crouzier Giacobbi. 
Dagain s0din. 
baladier (Edouardij. 
Damas. sOSSEL. 
Darou Gouin (Félix). 
David (Jean-Paul), mourdon, 
Seine-et-Oise. Gozard 4 
David ‘Marcel 
Delferre Rhône. 
Delos du Rau. üuesdon. 
Degoutte Guilbert. 
Deixonne suille 
Delachenati. Guillou (Louis), 
Delahoutre. Finistère. 
Delbos (Yvon). Guissou (Henri. 
Delcos suitton 
benais (Joseph). suÿomard 
Denis ‘André), suyon (Jean 
Dordogne. mond, Gironde. 
Depreux (Edouandy. |ila:bout. 
Deshors Henavuit. 
Desiardins, Henneguelle. 
Desson. iüorma Ould Babina 
Devemy. Hubert (Jean). 
Dezarnaulds. flugues (Emile), k 
Dhers, A:pes-Marilinics. 
Diallo (Yacine). fugues (Joseph- 
Mlle Dienesch. André), Seine. 5 
Dixmier Hulin à 
Dominjon. Hussel. 
Douala. Hutun-Desgrèes. 
Doutrellot. tihuel. 
Draveny. |Jacquinot. 
Duforest. Jaquet. 
Dumas (Joseph). Jean-Moreau. 
Dupraz (Joannès). leanmot 
Mlle Dupuis ijosé}, [Joubert . 
seine louve (Géraud). 
Dupuy {Marceau). Juglas. 
sironde. Jules-Julien, Rhône. 
Duquesne. July 
Durroux. Kauffmann. 
Dusseaulx. Kir. 
Duyeau. Krieger (Alfred). 


| 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
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kuehn René). 

Laprosse. 

Lacaze «Henri), 
ac 

marque-Cando. 

Lambert {Emile-Louis), 
Loups. 

Lamblin. 

La:nine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

apte (Pierre- -Olivier) 
Laribi. 

Liureil. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francisi. 

Mine Lefebvre 
Francine), Seine. 

Letèvre-Pontaulis. 

Legendre 

Lejeune (Max), Somme 

\Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescoral. 

iespés. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level, 

Loustau. 

LouveL 

Lucas. 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Ma'!brant 

Mallez. 

Mamba Sano 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martei (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Ma:sson (Jean), flaute. 
Marne 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Maver Daniel), 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendes France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


Seine. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Me Archimède. 
Arlhaïd 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet. 
Ballangr (Robert), 
Seine- et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme bastide (Denise), 
oir2. 
(Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
À 
Bonte (Florimond). 
{Paul), 


Métayer. 

Jean Meunier, 
elt-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Michelet 
Minjoz 
Mitterrand 
Moch (Jules). 
Molsan 
Mollet 
denden,. 
donin. 
ionjaret. 
Mont. 
Mon'eil (André). 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Moro-Giafferri 
Mouchet. 
Mouseu 
Moustrer (de). 
hoynet 
Mutter f‘André). 
Boni. 
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Sons-amendement de M. Garcia: MM, Garcia, Tanguy Prigent, 
le ministre du budget, Delachenal, l£ président, Lucas, le président 
de la commission, 


Rejet, au scrulin, de la demande de disjonelion ae ramende- 
ment et du sous-amendement, présentée par a commission du 
travail. 

Demande de renvoi de l’article et des amendements s'y ralti- 
chant à la commission des finances: M. 12 ministre du budget, — 
Adoplion, au serutin. 

Art, 

Amendement de M. Duquesne: M. Duquesne, — Adoplion. 

Adopiion de l'articlk: modifié, 

Art. 36. 

Amendement de M. Frédéric-Dupont: MM. Frédéric-Dupont, le 
président de la cominission, — Reltraît, 

Demande, par ie Gouvernement, de vote par division 
l'article. 

\doption du premi r alinéa. 

Sur le deuxième alinéa: MM. le miuistre de l'agricullure, 2 
rapporteur, — Adoption. 

AdopUon de l’ensemble de l'arlicie. 

Art. ST, 

Amendements id ntiques de M. Frédérie-Dupont et de M. Pau 
mier: MM. Frédéric-Dupont, le rapporteur, Boccagny. — Rejet, au 
serulin. 

Autre amendement de M, Frédéric-Dupont: MM. Frédéric-Dupont, 
le rapporteur. — Retrait. 

Amendement de M. Theetten: MM. Theetten, le président de Ia 
Commission, — Retrait. 

Adoption de }J'article, 

Art. 38: adoption. 

Art. 39. 

Amendement de MM. Gabriel Pau} et Musmeaux: MM. Gabriel 
Paul, le ministre de l'agriulture, — Disjonclion par application 
de l’article 48 du règlement, 

Adoption de Farticle. 

Art, 10: adoption. 

Art. 41. 

Mme Lefebvre, — Adoption. 

Art. 12: adoption. 

Art, 43. 

Amendement de M: Paumier: M. Boccagny. — Adoption, 
Adoption de l'article modifié, 

Art. 41: adoption. 

Art. 45. 

Demande de disjoncion des articles 45 et 46, formulée par M1 
commission: MM, le président de la commission, le président, le 
ministre de l’agricullure, Sourbet, — Disjonction ordonnée. 

Suspension et reprise de la séance. 

Rapport, par la commission, sur une proposition de loi rem- 
plaçant les articles 45 et 46. 

MM. le président de la commission, le ministre de l’agriculture, 
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UE 
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résolution. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


Ja séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première stance de ce 
jour à été aftiché et distribué, 


M. André Bas. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Pas, sur le procès-verbal. 


M. André Bas. Monsieur le président, mes chers collègues, ce 
matin, Mme Lambert à prononcé un discours dans lequel elle 
s'est apitoyée sur le sort des enfants russes actuellement encore 
retenus en Allemagne. Je suis parfaitement d'accord pour qu on 
s'apitoie sur leur sort, ainsi que sur celui de tous les malheu- 
reux déplacés dans tous les pays. Mais lorsque Mme Lambert à 
dit: « Il faut que ces enfants retrouvent leurs foyers », j'ai 
ajouté : « Il faut que nos compatriotes Alsaciens et Lorrains ren- 
tent de Russie. » 

A ce moment, M. Garcia m'a dit: « Vous êtes un menteur. » 


Je tiens à protester énergiquement contre cette parole. Ce 
n'est pas la première fois qu'elle est prononcée par un collègue 
de M. Garcia. Un éertain colonel Marquié, il y a quelques 
années, nous à déjà dit pendant une réunion tenue à la pré- 
fecture de Colmar, qu'il n'y avait plus de Français en Russie. 
Or, au cours des {rois où quatre dernières anntes, des centaines 
d'Alsaciens et de Lorrains sont rentrés de Russie, ce qui prouve 
qu'il y en avait encore, 


J'aftirme aujourd'hui qu'il y en a encore actuellement. (£xcla- 
mations à l'extrême gauche.) Je pourrais donner l'adresse de 
comps où se trouvent des prisonniers. Je ne le fais pas parce 
due je sais que demain cela aurait des répercussions à Moscou et 
que ces prisonniers seratent immédiatement dirigés vers d'autres 
CaInps, 


M. Henri Pourtalet. L'argument est trop facile, Donnez donc 
les adresses des Français qui sont en Russie! 


_M. André Bas. Je n'ai pas l'habitude d'abuser de la parole. 
Vous me permettrez d’ailer jusqu'au bout de ma pensée. 
J'aftirme hautement que des Alsaciens sont encore retenus en 
leurs adresses, Je conmais les camps où ils se 
rouvent, 


A la fin de mon intervention, je vous ferai une proposition, 
Bunsieur Pourtalet, 


Je le répète, et ceci a été dit précisément par mon collègue 
M Kauffmann il y a quelques jours. 


M. Henri Pourtalet. Ce pas une garantie. 
M. le président. Veuillez ne pas interrompre. 


_M. André Bas. I! vous suifit d'ouvrir le Journal officiel du 
17 novembre, page 7770, pour y lire sa déclaration: « Vous 
contaissez le bilan, je le rappelle: sur 130:000 incorporés de 
fuce Alsaciens et Lürrains, 36.006 sont absents, 23.000 sont 
luoris, Inais 13.000 ne sont pas revenus. » Je ne dis pas qu'il 
Y tu à des milliers. mais je connais un camp où il y en à 
encore 78. Je cite un chiffre très précis. Je pourrais donner 
d'autres précisions, je ne le fais pas pour les raisons que J'ai 
indiquées, 


J'en arrive à ma proposition. Je regreile que mon insul- 
leur, en Fespèce M. Garcia, ne soit pas présent® Je lui 
Propose de m'acconipagner en Russie, car je n'irai pas seul, 
Vous savez pourquoi. Je suis prét à demander qu'une déléga- 
lion de quelques membres, une demi-douzaine, comprenant 
des communistes et d’autres collègues de l'Assemblée, se rende 
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avec moi en Russie. Je la conduirai là où un certain médecin 
a soigué des centaines d'Alsaciens et a scellé la liste de ces 
disparus. Alors, nous pourrions éclairer ce gros et douloureux 


prob: me. 

Je suis d'accord avee vous sur le fait qu'il y a des Espagnols, 
des Russes qui souffrent, mais, Je le repète, d'autres hommes 
souffrent, Je voudrais que lon s'apitoie sur le sort de toutes 
les malheureuses personnes déplacées el expulsces. 


M. Henri Pourtalet. Vous demandez que l'on s'apiloie sur le 
sort des réfugiés espagnols, mais vous laissez le gouvernement 
français prendre des mesures contre eux, 

M. André Bas. Voilà pourquoi, au nom des Alsaciens et 
rains, je proteste contre les paroles qui ont été prononcées. 

Je ne suis pas un menteur et je ne permets pas à mon cof- 
lègue M. Garcia de m'insuller, bien que, venant de lui, comme 
je l'ai dit ce matin, son insulte m'honore. 

centre el 


Je Suis un Francais de vieille souche qui ne 
dites-le bien à M. Garcia, (Applaudissements au 
droite. — Interruplions à l'ertréème gauche ) 


M. Henri Pourtalet. Si vous rapportez un mensonge, cest la 
méme chose, 


M. le président. Monsieur Pourtalet, si vous rontieuez à inter 
rompre, je vous rappellerai à l’ordre, à votre tour. 

Monsieur Bas, la saneUon necessaire à eté appliquée. Le pré- 
sident a rappelé à l'ordre M. Garcia pour cette injure qui nest 
pas a‘imissible dans cette enceinte, 


M. André Bas. Je vous remercie, monsieur le president. 


M. le président. 11 n'v à pas d'autre observation sur le procès 
verbal 
Le procès-verbal est adopté. 


ALLOCATION DE VIEILLESSE DES PERSONNES NON SALARIEES 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle ia suite de la discns- 
sion: i. du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 
loi tendant à assurer Ja mise en œuvre du régime de lalleæcahion 
de vieillesse des personnes non salariées et la substitution de 
ce régime à celui de l'allocation temporaire (art, 1% à 46 inclus 
et art. 49) ; HE. des propositions de loi: {* de M. Gérard Duprat 
el plusieurs de ses collègues teudant à accorder l'allocation vierl- 
lesse aux anciens hénéticiaires de l'allocation temporaire n'en- 
trant pas dans le cadre de Ja ni du 1% juillet 1949: 2° de 
M. Bouxom et plusieurs de ses collègues tendant à créer une aide 
à domicile, en application de Fartile 6 de la loi du 13 jpliet 
1949, pour les vietllards qui ne bénéficient pas des prestations de 
la loi du 17 janvier 194%», où de l'ordonnance du 2 février 1945, 
et à créer des foyers restaurants pour les vieillards dans les 
agglomérations de pius de 10.000 habitants 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaitre que j'ai 
reeu un décret désignant. en qualité de commissaire du Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre du budget: 


M. Rémond, chargé de mission au cabinet du ministre du 


budget. 
Acte est donné de cette communxatiun. 
[Article 13 (suite;.] 

M. le président. lan: <a deuxième séance du 6 décembre 1950, 
l'Assemblée a poursuivi Fexamen des arlcles et s'est arrêtée 
à l’article 35. 

Mais, d'autre part, les articles 13 à 17 avaient été réservés ou 
renvoyé: à la comnassion. 

D'accord! avec commision, nous allons reprendre main- 
tenant la diseussion de ces artxies. 

La commission a déposé un deuxième rapport supplémentaire 
n° 1164, distribué aujourd'hui, proposant une nouvelle rédac: 
tion de l'article 13. 

Cette nouvelle réaction lient compte de l’a loption de l'amen- 
dement n° 35 de M. Tanguy Prigent, intervenue le 6 décembre, 


. Avant de donner lecture de celte nonvelle rédaction de l’ar- 
ticle 13 et de metlre en discussion l'amendement n° 55 rectitié 
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de M. Tauguv Prigent, qui reprend, en Ja complétant, la 
deuxième partie de sou précédent smendement repoussée par 
l'Assemblée ans Ia deuxième séance du 6 décembre, il est de 
mon devoir àe relever certaines critiques s'adressant à la pré- 
sidence, qui figurent dans lexposé des motifs de cet amen- 
derment. 

Je le ferai d'autant plus que je ne suis pas en cause, 

M. Tanguy Prigent prétend qu'une « absurdité » et une 
« erreur » ont été comimises par la présidence le 6 décembre, 


lois de Ja discussion de son p'emier amendement n° 95. 

L'absurd'té, selon lui, consista à mettre cet amendement aux 
voix par division: or, il suffit de se reporter, d'une part, au 
compte regdu in erltenso de la deuxième séance de mercredi 
dernier (n. 87TIS) pour constater que le vole par division a été 
demandé par le groupe comimuniste et, d'autre part, à l'arti- 
ele O1, alinéa 2, du règlement, pour y relever que: « dans les 
questions complexes, la division est de droit lorsqu'elle est 
demandée 

Le vole par d'vision n'élait donc pas une abzurdité, mais une 
obligation. 

La seconde « erreur », qualifiée également d’absurdité par 
M. Tanguy Prigent, consista à mettre aux voix l’ensemble. de 
l'amendement après le vote de la première partie, alors que la 
deuxième partie avait été, au préalable, repoussée. 

Sans doute pourrait-on considérer que le vote d'une premiére 
partie équivaut, en fait, à un vote sur l’ensemble lorsque Ja 
deuxième partie n'existe plus. 

Vi que le OT justement remarquer Mme la présidente Péri, 
«le vote sur l'ensemble paraît alors illogique, mais il est régle- 
mentaire, d'autant qu'ii a été demandé ». Et il avait été effec- 
Uvement demandé par M. Vialle, rapporteur de la commission, 
appuvé por M. le ministre du budget. 

D'ailleurs, toute la jurisprudence parlementaire est conforme 
à cette procédure, 

Je tenais à faire simplement ces observations pour indiquer 
à l'Assemblee que, contrairement à ce qu'indique M. Tanguy 
Prigent dans l'exposé des motifs de son amendement, la pro- 
cédure suivie mercredi dernier pour le vote de son premier 
amendement n'a été ni erronée ni absurde, mais bien au 
contraire conforme, en tous po'nts, au règlement et à la juris- 
prudence parlementaire. 


M. Tanguy Prigent. Je demande la parole. 
M. le président. Ia parole est à M. Tanguy Prigent, 


M. Tanguy Prigent. Monsieur le président, dans l'exposé des 
motifs de mon amendement, je n'ai nullement mis en cause 
ju prési 


M. le président. J'en ai le texte sous les veux. I y est indi- 
que que « Je vole par division était une absurdité », 


M, Tanguy Prigent. Je n'ai pas mis en cause la présidence. 


M. le présidont. Mais si! Mais je préfére ne pas insister, pour 
ne pas p'olonger l'incident, 


M. Tanguy Prigent. À aucun moment je nai mis en cause 
Ja présidence, Je n'ai pas non plus declaré que celte procé- 
dure n'était pas réglementaire. J'aurais pu être plus clair en 
disant, comme je l'ai fait mercredi dermier, que l’Assemblée 
avait tort de deinander le vote par division sur un amende- 
ment qui formait un tout puisqu'il teudait à modifier l’ar- 
ücle 15 qui concerne le financement. 

En second lieu, étant donné que finaement l'Assemblée 
m'avait volé qu'une partie de mon amendement et qu'un vote 
sur j'ensemmble était demandé, j'ai déciaré que c'était une 
absurdilé de procéder à ce vote puisqu'il ne restait plus qu’un 
paragraphe de mon amendement, Mais cette affirmation ne 
visait pas la présidence. 

Je sais que le vote qar division ayant été demandé, malgré 
l'insistauce de l'auteur de l'amendement, et le vote sur l’en- 
semble avant été demandé, la présidence devait faire procéder 
üu vole par division et mettre aux voix l'ensemble, 

Je n'ai formué aucune critique envers la présidence. La 
critique s'adresse à nous tous. Le mot « absurdité » est peut- 
être un peu fort, mais je crois que nous avons agi — je dis 
toujours «nous» — en Ja circonstance, avec une certaine 
légerelé, pour les raisons que j'ai indiquées. 

M. le président, Monsieur Tanguy Prigent, j'enregistre vos 
déclarations, qui ramenent à des proportions plus justes ce que 
vous aviez écrit, 


Ceia ne s’appliquait peut-être pas à la pr'sidence, mais A 
l'Assemblée, et j'avais ie devoir d'intervenir pour défendre 
ses droits. 
Je donne lecture du nouveau texte proposé par là commis 
pour l'article 13: 


CHAPITRE 


De l'organisalion administralite et firancitre, 


« Art. 13. — La totalité des dépenses de l'organisation auto 
nome d'allocation de vieillesse des professions agricoles 44 
couverte : 


« 1° Pour nn quart par ces cotisations directes, dont 20 p. {0 
seront fournis par une cotisation proportionnelle à Ja contr. 
bution foncure des propriétés non bâlies, à la charge de l'ex 
ploitant, et dont 70 p. 100 seront fournis par une coti<ition 
proportionnelle au revenu cadastrai ou, si l'assujetti dispose 
d'une entreprise qui ne peut donner lieu, en raison de «à 
üature, à la détermination d'un reveñu cadastral, à l'équiva 
ience adoptée en matière de prestalions familiales agricoles: 

« 20 Par une cotisation forfaitaire de 1.000 francs par exploi- 
; 

«2 Par une participation du fonds nationai d'aslocation de 
vieillesse agricole défini par Farticle 15 ci-après ». 

n'y a pas d’orateur inscrit ni d'amendement sur les deux 
premiers alinéas, dont une partie, d'ailleurs, reproduit F'armen. 
dement précédemment adopté de M. Tanguy Prigent. 


Personne ne demande Ja parole ?.… 
Je mets aux voix ces deux premiers alinéas. 


(Les deux premicrs alinéas de l'article 13, mis aux voir, sont 
adoptés.) 


M. le président. Ici se placent rois amendements qui peu. 
vent être soumis à une discussion commune, 


I y à d'abord deux amendements identiques, l'un (n° 5; 
rectitié) de M. Tanguy Prigent, l'autre (n° 18, 3° rectification), 
présenté par M. Gérard Vée au nom de la commission de l'agri- 
culture saisie nour avis, et tendant à substituer aux 2% et 
4° alinéas ($ 29 et 5°) de l'article 13 proposé par la commission, 
l'aiinéa suivant: 

« 2° Pour les trois quarts par une cotisation additionnelle 
à la taxe à la production dont le taux, uniforme, sera fixe 
chaque année par un décret pris par es ministres de j'agricu.. 
ture et des finances ». 

Le troisième amendement, présenté pe MM. Waldeck Pochet, 
Ruffe et Garcia, sous le n° 57, tend à remplacer les para- 
graphes 2° et 5° de l'article 13 par la disposition suivante: 


«29 Pour les trois quarts par une majoration de 5 p. 100 de 
l'impôt sur les sociétés et autres personnes morales », 


La parole est à M. le rapporteur, 


M Charles Viatte, rapporteur. Mes chers collègues, la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale s’est réunie, hier 
soir, à la demande de lAssembiée, pour étudier la siluation 
créée par le vote de la première partie de l'amendement de 
M. Tanguy Prigent, vote qui aboutissait à ce fait qu'un quart 
des ressoure?s nécessaires au financement de l'assurance vViell- 
lesse agricole était trouvé. 

Votre commission s'est d’abord posé la aœuestion de savoir s'il 
y avait lieu de reconsidérer l’ensemble du financement, mais en 
présence d'une décision formelle prise à une majorité massive 
par l’Assemblée, elle a estimé, conformément d'ailleurs à la 
tradition pariementaire, que ce qui était voté était acquis. 


Elle s'est donc posé uniquement le problème suivant: un 
quart des ressources de l'assurance vieillesse agricole étant 
trouvé, quelles solutions permettraient de financer les trois 
autres quarts ? 

Un assez long échange de vues a eu lieu et, à une majorité 
dont je me dois de signaler la faible importance, votre ecom- 
mission vous propose imainteLant une disposition nouvelle el 
la reprise d'une partie de ses suggestions antérieures. 


La disposition nouvelle consiste à demander une cotisation 
forfaitaire à chaque exploitant, peu élevée d’ailleurs, puisque 
la commission a retenu le chiffre de 1.000 francs, ce qui procure 
environ 2.500 millions de franes de recettes supplémentaires 
à la caisse. Avec la cotisation de trois milliards et demi environ, 
résultant du vote émis par l’Assemblée la semaine dernière sur 
la proposition de M. Tanguy Prigent, nous arrivons donc à ui 
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tal de recettes de six milliards de francs fournis par la 
profession directement. CA] 
pour ie reste du financement, soil environ $8 milliards de 
francs, je vous propose, au nom de la commission du travail, 
de rester sur la position prise par celle-ci jusqu'à présent et 
qui tend à financer ce déficit par des taxes sur les seuls 
Froduits agricoles, taxes dont le montant et l'assiette seraient 
étudiés chaque année, en mème temps que les taxes qui servent 
ce base au financement des allocations familiales agrie iles. 


Je voudrais, en que'ques justifier la position prise qar 
a majorité de la commission du travail. 


J'observe tout d’abord que notre proposition, qui reprend 
sous une forme différente une disposition contenue dans 
l'amendement de M. Mehaignerie, a été suggérée aux deux 
commissions du travail et de l'agriculture réunies par une 
personnalité dont nous n'avons pas le droit de sous-estimer 
la compétence; il s'agit de M, Forget, parlant au nom du conseil 
a'adwinisträtion de !a fédération des exploitants agricoles. 


Le conseil d'administration de cette fédératior,, dans une de 
ses dernières réunions, a envisagé le financement total de l’as- 
surance vieillesse agricole par la profession sous deux formes: 
jo une colisation foifailaire; 2° des cotisations basées sur le 
revenu cadastral, 


La proposition de votre commission du travail diffère de celle 
de Ja fédération des exploitants en ce qu'elle n'assure pas le 
financement total de l'assurance vieillesse par ces deux sortes 
de cotisations, et ceci pour des raisons qui ont été Jonguement 
dévelopntes déjà. nous semble assez difficile, étant 
le précédent des allocations familiales, de réclamer aux explor- 
lants des cotisations trop importantes et qui, de ce fait, rentre- 
raent geut-être difticilement. 

Quoi qu'il en soit .nous avons le droit de nous prévaoir de 
la caution, sinon de la totalité des milieux professionnels 
isricoles, à tout Je moin: de certains de leurs représentants 
qualifiés, pour justifier l'institution de cette cotisilion forfai- 
taire de mille francs. 

J'ajouterai un autre argument, qui me parait avoir une 
assez grande Valeur, en me demandant si nos collègues sont 
absolument conscients des répercussions de leurs décisions: 


Nous avons adopté, jusqu'à maintenant, un éertain nombre 
d'articles — en particulier l'article 6 de notre projet — qui 
prévoient que des peusions ou des rentes seront attribuées 
aux cotisants en fonction de leurs versements et d'après les 
règles de calcul en vigueur pour les autres catégories d'assu- 
rés. I est donc bien évident que, si vous demandez des coli- 
sations faibles, vous ne pourrez attribuer que des rentes ou 
de: pensions également faibles. Si vous vous limitez à une 
cotisation personnelle, fournissant seulement Je quart des 
ressources nécessaires, les rentes ou pensions versées ne 
seront également que du quart en moyenne de ce qui est 
consenti aux autres catégories sociales. 

Je sais bien que l'institution de l'allocation de vieillesse sup- 
pose ic respect d’un minimum garanti: mais nous voudrions, 
nous, voir petit à petit un régime de retraites réelles se 
substituer à celui que constituent les allocations que nous 
envisageons d’octroyer et que Je pourrais définir comme un 
régime d'assistance. 


Voilà ce à quoi il faut penser lorsqu'on envisage, de réduire 
trop considérablement le montant des cotisations directes. Je 
ne suis pas Sûr qu'un tel régime jouirait d'une très grande 
popularité dans les milieux agricoles. 

Je veux encore attirer l'attention de l’Assemblée sur Ja 
conséquence qu'aurait la fixation de cotisations trop faibles 
sur ceux qui exercent une double profession, étant, par exem- 
ple, à la fois cultivateurs et artisans, ou cultivateurs et com- 
merçants, Is sont, vous le savez, un certain nombre. Leur 
stiuation me vient très souvent à l'esprit, car le nombre de 
ceux qui exercent ainsi une doubie profession est très jirupor- 
tant dans mon département, comme dans tous les départe- 
ments de montague. 


Imaginons un prafessionnel qui soit, à la fois, cultivateur 
et artisan; c'est le cas le plus fréquent. Nous avons décidé, 
dans le premier article de notre projet, qu'on le rattachera 
à la caisse dont dépend ga profession principale, et personne 
ha protesté là-contre. S'il est pour 40 p. 100 artisan et pour 

p. 100 paysan, on Jui réclamera une faible cotisation, 
fixée par les décisions antérieures de J'Assemblée à 1.500 
lrancs par an. n° 

Mais si les proportions sont inversées, l'intéressé élant un 
peu plus artisan que paysan, il sera rattaché à la caisse arti- 
sanale et on lui réclamera 6.000 francs de cotisation annuelle, 


Trouvez-vous que la solution soit équitable et n'apercevez- 
vous pas la source considérable de difficultés pratiques que 
vous Soulèveriez en maintenant une telle disparité entre les 
deux régimes de cotisation ? 


J'ai invoqué cet argument en commission. I n'a pas ét 
réfuté et j'aimerais qu'on formulât ici des objections s'il en 
est. J'estime, pour moi, que la matière des allocations fami- 
liules a suscité assez de difficultés au sujet de ces doubles 
professions pour que nous n'en provoquions pas de nouvelles, 


Telle est la justification de la position prise par la come 
mission du travail et de la sécurité sociale, 

J'ajoute que nous sommes restés très fermes, avec une majo- 
rité plus importante, sur le principe de taxes appliqnées 
uniquement aux produits agricoles et non à tous les produns, 
solution injustifiable et dont nous avons suffisamment discuté 
lors du dernier débat, 


Je souligne que la position de la commission, obigre de 
tenir compte du vote de l'Assemblée mitervenu au cours de sa 
récente discussion, n'était pas facile. Nous avons essavé, en 
tout cas, de nous inspirer des vœux de Ja profession. Je 
demande qu'on nous en donne acte, Et nous nous sormmes 
efforcés de résoudre les difficultés. J'aimerais qu'on 
apportät quelque solution meilleure S'il en est, 


M. le président. La parole est à M. Vée, rapporteur pour avis 
de la commission de l'agriculture. 


M. Gérard Vée, rapporteur pour avis de la commission de 
l'agriculture. En tant que rapporteur de la commission de Fagri 
culture, je ne pu:s exprimer d'autre opinion que celle de cette 
COMINISSION, 

Celle-ci a exarminé ce matin le rapport supplémentaire de 
M. Viatte. Elle à estimé que les propositions nouveiles qui Jui 
étaient présentées marquaient une opposition avec la deciston 
prise par l’Assemblée la semaine dernière, 


L'Assembice, en effet, la semaine dernière, en votant, la pre- 
micre partie de l'amendement de M. Tanguy Prigent, a entendu 
déterminer ie financement de l'allocation de vieillesse, à raison 
d'un quart, par des cotisations directement supportées par 
l'agriculture. La commission de l'agriculture estime que 
l'Assemblée est liée par son vote de la semaine derniere. 


I n'est done pas possible de revenir sur cette première déei- 
sion et de réclamer à l'agriculture, en plus du quart du finan- 
cement, une nouvelle cotisation annuelle appelée cotisation for- 
faitaire et chiffrée par la commission du travail à 1.000) francs 
par exploitation. 

Sur cette partie de la proposition de la commission du tra- 
vail, la commission de l'agriculture a délibéré et, par 14 voix 
et 5 abstentions, elle a donné un avis défavorable, 


Elle a été ensuite saisie d'un amendement de M. Tanguy 
Prigent, reprenant, en Ja précisant, la proposition formulée la 
semaine dernière par celui-ci, A ce texte, M. de Segnaisons à 
présenté un sous-amendement limitant la perception de la taxe 
à la production aux seuls produits agricoles, 

Par 14 voix contre 5, la commission de l'agriculture a repoussé 
ce sous-amendement. Par contre, elle à donné son accord, par 
13 voix contre 7 et plusieurs abstentions, sur l'amendement de 
M. Tanguy Prigent. 

La commision de l'agriculture maintient donc Ja position 
qu'elle avait prise précédemment. 

M. Viatte a fait état des indications données par M. Forget 
au nom des associations agricoles. Je tiens à rappelér que 
M. Forget n'a nullement précisé qu'il s'agissait de décisions 
régulièrement prises par les associations agricoles, mais seule- 
ment d'une oreutation donnée à un début d'étude sur la ques 
tion. 

Le problème reste donc entier et il n'est pas possible — nous 
le regrettonts d'ailleurs vivement — de faire état d'une position 
affirmée des associations agricoles, 

Si l’Assemblie acceptait la proposition de la commission de 
l’agriculture, le troisième paragraphe du nouvel article 13 pré- 
senté par Ja commission du travail n'aurait plus de raison 
d'être, puisque les trois quarts des fonds nécessaires au finan- 
cement de l'allocation vieillesse seraient fournis par une coti- 
sabon additionnelle à la taxe à la production. 


M. le président, La parole est à M. Abelin, au nom de là com- 
mission des finances, 


M. Pierre Abelin, au nom de la commission des finances, 
Sans avoir eu connaissance de ces délibérations de la commis 
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sion de l'agriculture, la Coinmission des finances, à l’unanimité 
de ses membres, à émis sur la proposition rapportée par 
M. Viatte un avis défavorab'e, Elle estime, en effet, que la 
participation attendue du fonds d'allocation de vielllesse agri- 
cole est 1!lusoire. 

Dans le rapport que j'ai déposé sur :e budgct annexe des pres- 
tations famhiales agricoles. 


M. Eugène Rigal, Il en déficit{ 


M. Pierre Abelin. … on peut remarquer, en effet, que ce bud- 
ret est déjà très lourdement délicitaire et qu'il e’apparait pour 
] 

de moment aucune recette nouvelle pour 1951. 


M. le président, La parole est à M. Tanguy Prigent, pour sou- 
tenir son atnendement, 


M. Tanguy Prigent. Je soutiendrai brièvement mon amende- 
ment, qui est d'ailleurs identique à celui de la commission de 
l'agricuiture, puisque cette dernière a adopté mon texte. C’est, 
au reste, sur la proposition de la commission que l'Assemblée 
sera appelce à se prononcer, 

Voici pourquoi la commission de l'agriculture ne pouvait 
accepter les propositions cogteaues dans le rapport supplé- 
mentaire n° 11.600 présenté par M. Viatte au nom de la com- 
mission du travail, 

A la suite du texte que nous avons voté la semaine dernière 
et qui assurait, pour un quart, le financement de la caisse 
d'allocations de vieillesse dans Fagriculture, on nous propose 
d'ajouter un paragraphe 2° et un paragraphe 3°, 

Le paragraphe 2° institue une cotisation forfaitaire annuelle 
de 1.000 francs par exploilation. 

Nous sommes en désaccord complet sur le principe de cette 
institution qui conduirait à demander à un petit cultivateur, 
exploitant dans une région de polveulture 3 hectares de terres 
médiocres, une cotisation forfaitaire de {4x franes par an, 
tandis que le gros exploitant d'une ferme bien équipée de 
HO hectares de terres riches et regroupées ne payeraif pas 
davantage, 


M. Joseph Delachenal, Tri: bien! 


M. Tanguy Prigent. En dehors de celle critique sur le fond, 
qui me sermble vrauvent décisive, nous formulons une autre 
observation, 

C'est que cette proposition faite dans le paragraphe 2° n'est 
pas acceptable dans l'état actuel de nos débats. 

L'autre jour, en effet, a été votée la premiere partie de 
l'amendement que j'ai défendu au nom du groupe socialiste. 
Or, dans celle premiere partie, nous limitions strictement au 
quart la participation de la profession par payement de coli- 
sations directes, à raison de 30 p. 100 sous forme de cotisation 
woportionnelle à la contribution foncière et de 70 p. 100 sous 
de cotisation proportionnelle au reveou cadastral, 

Par ces dispositions, l'Assembh'ée, dans un vote très clair, a 
fixé Ja limite de la participation de la profession, La cotisation 
forfaitaire annuelle de 1.000 francs par expioilation que pro- 
pose la commission du travail, venant s'ajouter à ce quart, 
déborde cette limite que i’Assemblée à fixée souverainement. 
alement des observations à présenter sur le 


Nous avons éga | 
Elles rejoignent celles de là commission des 


inançes. 

Ce paragraphe dispose que la caisse sera financée « par une 
participation du fonds national d'allocation de vieillesse agri- 
cole », détini, est-il précisé, par l'article 15 du projet. Mais, 
à l'article 15, on déclare simplement que ce fonds est institué, 
sans préciser comment il sera alimenté, 


Si l'on suivait la commission du travail, ce fonds — qui sera 
en sonune un fonds de secours pour l'organisation autonome — 
serait alimenté, en vertu de l'article 17, par un prélèvement 
sur le budget annexe des prestations familiales agricoles. Or, 
nous savons que ce budget est assez sérieusement en déficit. 


En fait, nous n'aboutirions qu'à aggraver ce déficit et à dépla- 
cer les difficultés, En outre, à mon avis, nous commettrions 
l'erreur de provoquer une interpénétration de deux organismes, 
alors que l'objectif du projet en discussion est la création d’une 
caisse autonome d'allocations de vieillesse aux vieux paysans. 

Une caisse peut-elle être vraiment autonome quand son finan- 
cement dépend des versements d'une organisation sociale diffé- 
rente, elle-même en déticit ? 


Une teile solution ne serait ni rationnelle ni efficace, Et < 
ious l'adoptions, nous serions en contradiction avec Le 
rès net que nous avons émis la semaine dernitre, | 

En effet, le budget annexe des prestations familiales est al 
menuté par des taxes sur les produits et par des.cotisatiors 
dont le taux est calculé, là aussi, sur la contribution foncière ot 
le revenu cadastral, Ainsi, par un moyen détourné et en cup 
agi — ce qui, hélas! ne correspond pas à la réalité — que 
e budget annexe des prestations familiales soit excédentaire 
on dépasserait le quart fixé comme limite à la parti@ipation 
directe, sous forme de cotisations, de la profession. 

Telles sont donc nos critiques, 

Je répondrai maintenant aux autres objections et je défendrii 
une fois de plus, l'amendement qui a été adopté par la comme 
sion de l'agriculture, 

Je déclare d'abord à M, Je rapporteur de la commission du 
travail que M, Forget, très courageusement et très lovalement, 
nous à dit: Nous sommes quelques-uns, à a tête de la fédér 
ton nationale des syndicats d'exploitants agricoles, à penser 
qu'il serait peut-être possible de demander à la profession de 
linancer toialement une oiganisation autonome d'allocations 
de vieillesse agricoles, 


M. Félix Garcia. C'est absolument insoutenable, 


M. Tanguy Prigent. M. Forget à précisé nettement qu'il ra 
s'agissait là que d'une idée qui avait inspiré quelques dii- 
geants, et il à ajouté qu'il pensait soumettre cette proposition 
aux organisations départementales et locales, 

Par conséquent, aucune de ces organisations n'a été consu!. 
tée, Et nous sommes nombreux, parmi ceux qui connaissent Ja 
Situation actuelle de lPagriculture, à penser que, lorsque ces 
organisations seront consultées, quatre-vingt-quinze pour cent 
au moins des agriculteurs, surtout dans les régions d'exploiti- 
tion familiale, se prononceront contre ce système de finance- 
nent, 

Cela dit, je veux developper deux ou trois arguments à l'appui 
de notre amendement, 

Je veux d'abord le relire car, au cours du dernier débat, on 
m'a reproché de n'avoir pas rédigé un amendement très précis, 
de n'avoir pas expliqué, en particulier, comment serait perçue 
cette cotisation. 

La nouvelle rédaction, qui tient compte de toutes les dépen<es 
— prestations et gestion — prévoit que ces dépenses totales 
seront couvertes: 

« Pour ïes troi: q'urts par ‘’ntisation additionnelle à 
Ja taxe à la production dont le taux, uniforme, sera fixé chaque 
année par un décret pris par les ministres de l'agriculture et 
des finances 

Ainsi, chaque année, serait fixé un taux uniforme. En d'autres 
termes, un pourcentage frapperait les produits qui 
D ou Ja taxe de 13 p. 100 on celle, réduite, de 5 p. ft, 
e taux fixé devant permettre de couvrir les trois quarts de: 
dépenses totales de la caisse d'allocations de vieillesse, 

Je veux répondre aussi à M. le rapporteur de la commission 
du travail qu'il ne faut pas préjuger ce que sera demain le 
système complet, que nous voulons créer, de Ja sécurite 
sociale agricole, désireux que nous sommes d'aboutir à unr 
sécurité sociale totale, non seulement pour les salariés, mais 
pour les membres de la famille de l'exploitant et pour l'ex. 
ploitant lui-même ainsi que sa conjointe. 

Cette question à fait l'objet d'une proposition très impor- 
tante du regretté M, Le Goff, sénateur du Morbihan, et d'un 
rapport de M. Charpentier, qui doit être discuté par la com- 
mission de l'agriculture. 

Nous voulons précisément aboutir à un système de cotisation 
unique pour l'ensemble des branches de la sécurilé sociale. 


Pour le moment, nous n'avons à nous prononcer que sur le 
financement de ia caisse d'allocations de vieillesse et je crois 
qu'il ne faut pas, à l'avance, préjuger l'issue de nos débats ulti- 
rieurs, lorsque nous réaliserons l'ensemble de la sécurilé 
sociale en agriculture. 

Quoi qu'il en soit, le groupe socialiste — et d'autres avec 
lÿ, je crois — considère que le sy$tème de financement que 
nous proposons aujourd'hui devrait être valable pour l’enseni- 
ble de la sécurité sociale et que l'affaire intéresse, de ce fait, les 
non salariés, c'est-à-dire ceux qu'on appelle les travailleurs 
indépendants de l’agriculture. 


Que l'on me CEE de dire qu'il n’est pas bon de com: 
parer ces tiavailleurs indépendants aux travailleurs de l'indus- 
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jrie, car, dans le premier cas, on n'a pas affaire à des salaries 
ca des employeurs, tandis que, dans le second, il y a dun 
cote l'employeur, le patron, et, de l'autre côté, le salarié. 

D'autre part, l'agriculteur subit Ia loi du marché et ne peut 
pas Incorporer le montant de ses charges sociales dans ses prix 
de vente, ce que l'artisan, au contraire, dont la situalion est, 
certes, intéressante, peut très bien faire. 

Lorsque vous achetez des pièces de re“hange à un artisan on 
Jorsque vous Vous adressez à lui pour une réparation où une 
prestation quelconque de service, il fixe un prix, vous présente 
une facture et vous ne pouvez pas marchander, Vous acceptez 
1: prix qu'il vous impose. I en Va tout autrement sur les foires 
el les marchés. 

Par conséquent, monsieur Viallte, nous ne pouvons pas com- 
parer valablement la situation des paysans à celle des artisans, 
envore moins, bien entendu, à celle des fournisseurs industriels 
qui, EUX, incorporent la totalité de leurs frais généraux, y coni- 
pris toutes leurs charges liscales et sociales, dans le prix de 
vente de leurs produits. 

On a critiqué aussi Ja cotisation additionnelle à Ja taxe à Ia 
production en déplorant la charge supplémentaire qu'elle ferait 
peer sur les consommateurs, 

Je répète — ce qui n’a pu être démenti et ce qui ne peut 
pas l'être — qu'à défaut de notre systéme, on va faire reposer 
toute Ja charge du financement sur lexpioitant par la coli- 
cation fondée sur là contribution foncière, sur le revenu cadas- 
tral et sur les seuls produits alimentaires, C'est, en effet, la 
taxe à Fachat, c'est-à-dire une taxe sur les produits, qui à 
cé adoptée pour alimenter le budget annexe: je citerai les 
4 y. 199 sur le bié, sur le vin, sur la viande, Il s'agit unique- 
ment de taxes sur les denrées alimentaires. 


Or, je le dis encore une fois, la fraction de dépenses consa- 
crée, dans nn ménage, à l'achat des produits alimentaires est 
beaucoup plus grande proportionnellement chez les ouvriers, 
Jes employés ou les vieux que dans une famille riche. 


C'est ainsi qu'une famille parisienne riche qui, dans 
une voilure puissante, se rendra sur Ja Côte d'azur et qui uti- 
liscra plusieurs centaines de litres d'essence, n'aura aucun 
effort de solidarité à consentir, avee le svstéme des taxes ne 
frappant que les produits alimentaires pour les vieux paysans. 
An contraire, avee la cotisation additionnelle à la taxe à la 
produetion, ces dépenses de luxe permettraient de venir en 
aide, sous uoe forme de sotidarité parfaitement défendable, à 
pos vieux paysans, dans les régions d'exploitations familiales. 


EU il ne faut pas confondre fiscalité et solidarité, 


C'est pour des raisons — que nous n'avons pas à discuter 
aujourd'hui — de reconstruction et de défense nationale que 
les impôts sont élevés, Ce n'est Vraiment pas la faute des vieux 
travailleurs si Ja taxe à la production atteint 13 p. 100. 


La cotisation additionnelle que nous proposons ne serait pas 
lrès élevée, Elle pourrait être de l'ordre de 1 p. 160. Nous ne 
demanderions donc pas un effort supplémentaire bien consi- 
dérable pour une grande œuvre de solidarité. 


Plus nous discutons — et les huit jours de réflexion qui vien- 
nent de passer nous en ont à Pr une preuve supplémentaire 
-— plus nous sommes persuadés qu'il n'v a pas d'autre svs- 
tome de financement sûr. 


Toutes les propositions autres que la nôtre aboutiraient à un 
financement précaire qui devrait être remis en cause chaque 
année, qu'il S'agisse de subventions budgétaires ou de taxes 
sur les procuits. Reposer le problème chaque année, c'est 
risquer de voir, chaque année aussi, remis en cause le finan- 
cement de la caisse d'allocations de vieillesse; c'est peut-être 
même ouvrir des périodes de cessation de payement de cette 
Modeste allocation que nous voulons donner aux vieux paysans. 


Pien au contraire, le principe ferme et impératif des « trois 
quarts-un quart » confie au Gouvernement, qui est l'exécutif, 
le soin de mener à bien sa tâche d’exéculif, sous notre con- 
trôle, en appliquant les décisions prises par l'Assemblée natto- 
hale souveraine. 


En nous mononsant pour l'institution d'une taxe addition- 
nelel à Ja taxe à la production, nous assurerions à la caisse 
une rentrée représentant les trois quarts des dépenses totales, 
rentrée qui lui sera nécessaire pour garantir un financement 
céns{ant, automatique, qui ne pourrait pas être remis en cause 


Ce faisant, nous rendrions certainement service à une caté- 
gorie intéressante aussi bien au point de vue social que tech- 
hique et économique. 


discuter ces questions, 


Sur le plan de la production aussi, nous ferions œuvre utile 
en permettant aux Jeunes d'accéder plus rapidement à Fex- 
plaitation de la terre. 

En montrant aux jeunes ménages que nous sommes entrés 
dans la voie de Ja ercation d'une sécurité sociale agricole, nous 
leur donneronus une raison de plus de ne pas déserter la terre, 
notre Système devant être, à la fois, un système de sécurité 
économique et un systéme de sécurité sochle. (Aplaudisse- 
inents à quuche 


M. le président. La parole est à M. Ruffe, sur l'amendement 
déposé par MM. Waldeck Rochet, Garcia et lui-méême. 


M. Hubert Ruffe, Me-litmes, messieurs, le groupe communiste 
volera contre les propositions de la commission du travail, que 
la commission de l'agriculture a repoussées. Il votera égale- 
ment contte Famendement de M. Tanguy Prigent que la com- 
mission de lag'icullure à opté. 


Les dispositions prévues par Ia commission du travail cans- 
tiluent, à nos veux, uue charge supplémentaire, et combien 
injuste! pour la profession agricole. 

la commission de l'agriculture unanime, sur notre proposi- 
lion, n'a jamais voulu que la profession agricole supporte plus 
du quart du financement de la caisse. 

Il est incontestable que la commission du travail propose une 
charge supplémentaire puisque la rotisation forfaitaire de 
1.000 francs, dont on nous parts, s'ajoute au quart demandé à 
la profession, 

Elle est injuste parce qu'elle frappe indistinctement et de 
la même facon la pelite, la moyenne et la g'ande exploitation. 

Nous sommes également hostiles à l'amendement de 
M. Tanguv Prigent qui a été adopté, ce matin, par la commis- 
sion de l'agriculture. 

En effet, cet amendement dispose que, pour les trois quarts 
de la dépense, une taxe additionnelle à la taxe à la produc- 
tion, dont le taux uniforme serait fixé chaque année par un 
décret pris par le ministre de lagriculture et le ministre des 
finances, élablira l'équilibre du système. 

Nous sommes opposés à la taxation indirecte, cause essen- 
tielle de lai vie che'e. 

Cette taxe supplémentaire destinée à équilibrer le système 
aggravéra encore L'écart que l'on relève déjà entre les prix à 
la production et les prix à la consommation des produits agri- 
coles; il rendra plus incohéïent aussi le rapport entre les prix 
agricoles et les p'ix industriels. 


M. Tanguy Prigent. Me porimetllez-Vous de vous interrompre ? 
M. Hubert Ruffe. Volonticrs. 


M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent que je 
prie d'être bref (Sourires) — avec la permission de l’orateur. 


M. Tanguy Prigent. Mon interruption sera tres breve, 

J'ai fourui, à l'instant, un renseignement erroné, 

Parlant de la cotisation additionnelle à Ja taxe à la produce. 
lion, j'avais en tête le chiffre de 1 p. 100, car, avant discuté le 
rapport de M. Le Goff, nous élions arrivés à ce pourcentage 
pour l’en-emble de la sécurité sociale agricole, 


Or, étant donné qu'un point supplémentaire à la taxe à la 
production rapporte à peu près 45 milliards de francs, ce n'est 
qu'une cotisation additionnelle de 0,20 p. 100 aux 13 p. 100 
actuels que nous demandons pour assurer le financement des 
trois quarts des dépenses totales de la caisse d'allocations de 
viè:llesse que nous voulons créer, 


M. Hubert Ruffe. Celle précision n'affecte en rien mon argu- 
menlalion. 


Si l'incidence est moindre, elle est toujours réelle et tend à 
aggraver une Situation qui — nos collègues qui s'occupent des 
milieux ruraux le savent bien — est très difficile. 


Nous irions done à une incohérence plus grande des prix et 
à une diminution nouvelle du pouvoir d'achat de ceux qui n'ont 
pour vivre qu'un salaire où un traitement. Toute taxe supplé- 
meéntaire — nous y insistons — est un facteur de vie chère et 
rend plus difficile l'écoulement des produits agricoles, 


C'est en fontlion de cette donnée générale que nous devons 
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Eo effet, nous avons eu un débat sur la politique agricole du 
Gouvernement et tout le monde a pu constater que celle-ci 
se tiaduit, d'une part, à la production, par de bas prix agricoles 
pour les paysans et par de bas salaires pour les ouvriers. Elle 
se traduit, d'autre part — et personne ne peut plus le contester 
aujourd'hui — par des surprofits capitalistes et aussi par une 


supertiscalité, impôts indirects et taxes, sans cesse plus lourde, 


Que la majorité de cette Assemblée veuille persévérer dans 
celte voie dont seuls les travailleurs des villes et des ch:mps 
font les frais, c’est son affaire. 


Je précise que le Gouvernement, dans son projet de loi de 
finances, a l'intention de porter la taxe à la production de 
13,50 p. 100 à 14 p. 100, A son taux réduit, il demandera qu'elle 
passe de 4,75 p. 1400 et 5,5 p. 100 à 5,75 p. 100, 


Nous combattrons très vigoureusement ces majorations quand 
les projets du Gouvernement viendront en discussion, Vous com- 
prendrez aisément que noug combattions avee la même énergie, 
dans ce débat, des surcharges qui s'ajouteraient aux majorations 
que prévoit le Gouvernement. 


Nous voterons done contre les dispositions qui nous sont pré- 
senilées par là commission du travail et contre l'amendement 
de M. Tanguy Prigent, 


Vous vous adressez, mesdames, messieurs, toujours aux 
miêmes, à la masse des travailleurs, Vous êtes en train d’écraser 
le monde du travail, à la ville et à la campagne, sous le poids 
d'impôts, de taxes, de. charges nouvelles, I faut aérer un peu 
le systéme et se tourner Vers ceux qui peuvent et duiveut ètre 
mis davantage à contribution. 


C'est pourquoi, pour le financement des trois-quarts, qui ont 
pour objet d'équilibrer le système, nous avons déposé un amen- 
dement, 


Nous avions déjà demandé que l'on prélève 10 milliards de 
francs sur les centaines de milliards engioutis dans les dépenses 
militaires qui tendent à conduire le pays dans la plus foîle des 
aventures, M. le ministre du budget nous à opposé l'article 18 
du règlement, 


Maintenant, nous nous tournons vers les grosses sociétés capi- 
talistes, Nous demandons une majoration de l'impôt qui les 
frappe, majoration qui doit permettre de procurer les recettes 
nécessaires au bon fonctionnement de la caisse d'allocations de 
vieillesse agricoles, 

Ph e amendement sera défendu par notre collègue et ami 
Garcia. 


Telles sont les raisons pour lesquelles nous voterons, à la fois, 
contre les dispositions soumises par la commission du travail 
et contre l'amendement de M. Tanguy Prigent. (Applaudisse- 
ments à l'ertréme gauche.) 


M. le président. la parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. je dirai tout d'abord que j'ai été très agréa- 
blement surpris d'entendre M, Tanguy Prigent déclarer que 
l'Assemblée avait émis un vote très clair, la semaine derniere, 
{Sourures.) 

Il me semble que l'opinion publique avait qualifié autre- 
ment hos débats et qu'elle les avait trouvés « assez confus ». 


is ont au moins été clairs pour quelqu'un. (Nouveaux sou- 
rires.) 


M. Tanguy Prigent. Le vote émis était très précis quant à 
la limitation au quart de la participation de la profession. 


M, le rapporteur, Ce qui peut nous départager, c'est le texte 
qui a été voté, Il est clair, en etfet, 


IL dispose qu'un quart des ressources doit provenir de coti- 
sations assises sur le revenn cadastral et d'impositions addi- 
tionneles à l'impôt foncier, 


C'est tout, 

Je vous mets au défi de trouver, dans ce que nous avons 
voté, autre chose que celà, 

M, Tanguy Prigent, Non. 


Le texte voté précise: Un quart des dépenses sera couvert 
par des cotisations directes. 

On fait ensuite allusion à 70 p. 100 et 30 p. 100 de ce quart. 
Mais il reste — ce a est important — que la limitation des 
cotisations directes de toutes sortes, mises à la charge de la 


profession, est fixée à un quart, 


M. le rapporteur. là, j'en conviens, une interprétation 
claire de M. Tacguy Prigent. 
Je me permettrai cependant d'en denner une autre, eur, à 
tout, ce sont les textes qui doivent nous départager, | 
Or, le texte en question indique que le financement est 
essuré « pour un quart par des cotisations directes. | 
La commission du travail a complété cette disposition 
un paragraphe 2° et un paragraphe 3° qui ne me paraissent 
nulement en contradiction avec ce qui a été voté par l'Asserne 
blée, 


Le paragraphe 2° prévoit en plus une cotisation 


de 1.000 francs par exploitation. Le paragraphe 3° repreni es 
dispositions autérieures prévues par là commission, 

En tout cas, l'Assemblée dira tout à l'heure, par des vites 


clairs, te qu'elle veut, Je présente moi, ia position également 
claire de la commission du travail et je regrette en passant 
que la commission des finances n'ait pas fait connaitre una 
façon précise — je n'ose pas dire encore uge fois: €uire 
sa sur la suggestion nouvelle que nous :vors fur. 
mulée. 


La commission des finances a, en effet, repris purement et 
simplement, dans son avis sur le deuxième rapport supplémen. 
taire sur le premier repport supplémentaire et sur ce malheu- 
reux ensemb'e de taxes devant financer ce que j'appelle ls 
charges sociales agricoles, 


On nous dit que le système de financement pour ces charges 
sociales agricoles est en déticit, Je sais bien— nous en avons 
longuement discuté la dernière fois — qu'il est en déficit pour 
1950, Je ne sais pas encore s'il le sera pour 1951, car je ne 
suis pas encore en possession des projets. | 


Peu importe, d'ailleurs. Ce n'est pas ceci qui est nouveau dus 
la proposition de la commission, L'élément nouveau dans celte 
proposition, c'est la cotisation forfaitaire par exploitation. 

La commission des finances a donné un avis défavorable, Mais 
S'agit-il d'un avis défavorable sur la nouvelle suggestion faite ? 
J2 pense qu'il serait intéressant de le savoir, 


Sur l'ensemble des arguments développés tant par M. Tanguy 
Prigent que par M. Ruffe, je ne voudrais pas insister davantage, 
Depuis quinze jours, nous reprenons, les uns et les autres, les 
mèémes arguments. Certains affirment qu'il faut, pour la seule 
classe paysanne, un effort de la collectivité, soit par le budget 
général, soit par une taxe sur les sociétés. Mais nous l'avons 
déjà entendu dire, Et nous avons toujours répondu et nous 
répondons encore: Pourquoi re pas faire le méme effort pour 
les autres catégories sociales ? 


I y a en France des paysans, c'est sûr; mais il y à aussi 
des artisans, des cominerçants, des salariés, pour lesquels vous 
ne faites rien. 


Permettez-moi de trouver cette disparité très :hoquante. 


M. Jean Beshors. Les paysans ne sont pas maitres de leurs 
prix. 


M. Marcel Poimbæuf. Et les salariés ? 


M. le rapporteur. Pour nous, ils sont lous également intéres- 
sants et nous voulons maintenir l'équité partout. 


En ce qui concerne l'assiette des taxes que nous voulons insti- 
tuer les uns et les autres, ce qui nous sépare encore une fois, 
c'est que la commission de l'agriculture veut faire appliquer 
une taxe additionnelle à la taxe à l'achat sur tous les produits, 
Nous disons, que cetle taxe additonnelle doit perter sur les 
seuls produits agricoles, restant ainsi fidèles à la position que 
nous avons prise depuis le début de cette législature, à savoir 
que les régimes d'assurance-vieillesse doivent fonctionner dans 
le cadre des différentes catégories sociales, 


Si vous en décidez autrement pour l'agricullure, je vous 
déclare tout de suite que nous serons obligés de reconsidérer 
le problème pour les autres catégories. 


C'est tellement vrai que, si je suis bien informé, M. Je minis- 
tre du travail a reçu, 1l y à deux jours, une délégation D”. 
composée de représentants de l'artisanat: le président de 
l'associalion des présidents de chambres des métiers — repré- 
sentants élus de tout l'artisanat français — et des dirigeants de 
la caisse-vieillesse de l'artisanat, Ces délégués lui ont déclaré: 
Si vous décidez que la collectivité fera un effort en faveur de 
l'agriculture au titre de l'allocation de vieillesse, nous réclas 
merons un effort analogue, sous une forme ou sous une autre, 
pour l'artisanat, 
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à certain que, dans cette hypothèse, toutes les 


itres professions réclameront à leur tour le même effort de la 
> 


collectivité. 


Je suis bier 


Là encore, je me permets d'attirer votre attention sur Ja 

de la position que vous prendrez en suivant la eoin- 
ission de l'agriculture. 

Pour nous, une taxe sur les produits agricoles nous parait 
préférable et se justifie en ce qu'elle reste malgré tout dans 
le cadre de la profession agricole. 

si vous débordez ce cadre, nous serons obligés de revoir 
l'ensemble des systèmes, J'ai bien peur, d'ailleurs — je vous 
Je dis en passant — que nous y soyons contraints, un jour ou 
l'autre, de toute manière. 

Faites attention de ne pas vous engager aujourd'hui dans 
une voie où vous ne voudriez pas aller. Or, j'ai l'impression 
que celle dans laquelle vous entrez maintenant nous conduira, 
à une échéance assez brève, à l'élatisation. 

En effet, lorsque vous permetltrez à l'Etat, sous une forme 
ou sous une autre, de financer des régimes Ssaciaux, vous 
J'autoriserez par là mème à intervenir dans leur gestion. 

Vous n'apercevez peut-être pas très netlement les econsé- 
quences de la position qu'on vous invile à prendre. Il est, en 
tout cas, de mon devoir de vous mettre en garde, 


Sur le fond du problème, je crois qu'il conviendrait tout 
de mème — encore une fois, je m'en excuse auprès de M. Je 
ministre de l'agriculture — de parler de chiffres, de chiffres 
clairs. 

Dernièrement, nous nous sommes disputés sur des milliers, 
des millions et des milliards de francs. Pour permettre à cer- 
tains collègues de se prononcer en toute connaissance de 
cause, il serait bon, je crois, de préciser l'objet de la pré- 
sente discussion. 

Il s'agit, de trouver en moyenne — je parle de moyenne, 
car il est bien entendu que le chiffre exact sera moindre pour 
les uns, plus élevé pour les autres — 7.000 francs par exploitant 
agricole. 

Par la voie des cotisations directes, nous avons trouvé 
1.70 francs. C'est une moyenne, certains exploitants versant 
HX) francs, d'autres 4.000 ou 35.000 francs, suivant l'importance 
de l'exploitation. 

La position de la commission du travail revient à réclamer 
2.790 francs, c’est-à-dire la moitié de ce qui est demandé à 
J'artisanat. 

Puis-je souligner que j'aurais voulu qu'on aille plus loin ? 
Mes collègues peuvent attester que j'avais proposé une coti- 
sation supplémentaire de 2.000 francs, c'est-à-dire un total de 
3.7) francs — moins de 4.000 francs! — par exploitant. 


Pensez-vous franchement que nous ne puissions pas deman- 
der actuellement 4.000 francs de cotisation vieillesse aux 
exploitants agricoles, lorsque nous avons le courage de deman- 
der 6.000 ou 7.000 francs à des gens qui n’ont pas une situa- 
tion privilégiée par rapport à celle des agriculteurs ? (Mouve- 
ments divers au centre et à droite.) 


Je pensé, par exemple, aux salariés agricoles — sur ce cas 
parliculier, nous serons tous d'accord — qui sont liés, eux 
aussi, Sans aucun doute, à la condition de l’agriculture. Que 
demandez-vous à un salarié agricole comme retenue sur son 
salaire ? 6 p.*100 pour ses cotisations sociales. 


ges Prigent. Il bénéficie en plus des assurances 
ciales, + 


M. le rapporteur, Et vous demandez à son patron un comp'é- 
ment qui me paraît aussi important. En tout cas, 6 p. 100... 


M. René Charpentier, 5 p. 100. 


. M. le rapporteur. cela représente, pour un salaire moyen de 
450.000 francs par an, 9.000 frares de retenues, 


, Puisque vous ne voulez envisager pour le moment que 
l'allocation de vieillesse, je vous rappelle que, pour un salarié 
agricole, 9 p. 100 de son salaire sont versés directement par 
la profession, soit, pour un salaire de 150.000 francs, 13.500 
francs. (Mouvements divers au centre et à droite.) 


Il vous suffira de consulter les organismes de sécurité sociale 
ur vous assurer de l'exactitude de ce fait: les retenues pour 
vieillesse représentent 9 p. 100 du salaire. 


Nous acceptons de verser, 12.000, 13.000 ou 15.000 francs pour 
‘Un éalarié, et, pour un exploitant, vous refusez de donner plus 
de 1.750 francs ? 


de ne voudrais pas être injuste cn disant que c'est de la 
démagogie, mais il me semble que votre position en est bien 
proche. 


M. René Charpentier, Il v à 0 ouvriers et 2? millions et 
demi d'expoitants; ca outre, la proportion des vieillards est 
très importante dans cette dernière catégorie, 


M. le rapporteur. Encore une fois, je compare les situations 
réeiles des uns et des autres. Il est très facile de voir l'en- 
semble et de dire: ]1 existe deux millions et demi d'exploitants 
et un million seulement de travaileurs appartenant à d'autres 
catégories sociales, 1 faut tout de même se rendre compte 
qu'un sa'arié agricole n'a pas, par définition, ure situation par- 
ticulièrement intéressante, Or, encore une fois, pour celui-là 
la profession fait un effort, soit par retenue sur son salaire 
même, soil pat le versement d'une cotisation patronale, de 
13.500 franes par an pour là cotisation vieillesse, 

Peut-on faire pus que 1.750 francs par an pour les exploitants 
agricoles ? La commission du travail le pense. Elle vous 
demande, en tout cas, de faire très attention aux décisions que 
vous allez prendre, 


M. le président. La parole est à M. Kauffmann, pour répondre 
à la commission, 


M. Miche! Kauffmann. M. le rapporteur met toujours en para!- 
lèle le financement de l'allocation de vieillesse dans Fagricul- 
ture et celui de la même allocation dans les autres professions, 

Comme l'a fait remarquer M, Tanguy Prigent, les autres pro- 
essions peuvent toujours incorporer le montant de leurs coti- 
sations dans leurs prix de revient, 

Comme l'agriculture, qui représente en France la masse des 
consommateurs, contribue indirectement, en payant les pro- 
duits manufacturés plus cher, au financement des allocations 
de vieillesse servies dans les autres professions, il est naturel 
que, par voie de réciprocité, l’ensemble de Ja nation participe 
au financement de l'allocation de vieillesse dans Fagriculture. 


M. le président. Je viens de recevoir un sous-amendement à 
l'amendement n° 55 rectitié de M. Tanguy Prigent. 

Ce sous-amendement, présenté par MM. Waldeck Rochot, 
Ruffe et Garcia, tend, après les mots: « par une cotisation addi- 
tionnelle », à rédiger comme suit la fin de l'amendement: « :.. 4 
l'impôt sur les sociétés et autres personnes morales, dont le 
taux sera de 5 p. 100 dudit impôt ». - 

Monsieur Garcia, je constate que ce sous-amendement reprend 
à peu de chose près le texte de votre amendement n° 57 rec- 
titié. 

M. Félix Garcia. C'est le texte de notre amendement, légère- 
ment modifié. 


M. le président. Mais l'esprit est le mème, I n'y à qu'une 
modification de forme. 


Vous préférez le présenter comme sous-amendement ? 


M. Félix Garcia. Oui, monsieur le président, et je demande 


la parole pour le soutenir. 


M. le président. La parole est à M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Mesdames, messieurs, depuis que la discus- 
sion de ce projet de loi est commencée, nous nous heurtons à 
des difficultés de financement: comment assurer le service des 
allocations de vieillesse aux professions agricoles ? 

Tel est le problème qui est actuellement discuté, Mais il ne se 
pose pas qu à cette occasion, 

Un problème identique se pose chaque fois qu'a faut trou- 
ver de l'argent, qu'il s'agisse de l'aide aux vieillards, des allo- 
cations familiales, des prêts aux jeunes paysans, ete., tout 
comme de n'importe quelle revendication de toutes les autres 
couches de la nation. 


Quelle est en effet la çaractéristique de la situation sociale du 
pays dans le moment présent ? 

Ce sont les difficultés extrèmes dans lequelles se débattent 
toutes les couches les plus humbles de la population, difii- 
cultés causées — je n'y reviendrai pas, d'autant plus que nous 
aurons l'occasion d'en discuter lors des prochains débats bud- 
gélaires — par la politique de réarmement en vue d'une 
guerre d'agression, qui est la politique de la majorité depuis 
trois ans. 


M. Jean Deshors. C'est toujours le même disque! 
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M. Félix Garcia, Il ne vous p'ait pas que je le dise, mais il 
en est pourtant alsisi. 

Ce sont ces difficuités d'existence de l'immense majorité de 
Ja population qui rendent diflicile le financement par la 
— ouvriers, commerçants, artisans, professions. libé- 
ralex, ele, — des gaisses destinées à la couverture des besoins 
sociaux de ces diverses couches laborieuses de la population. 
Et, celles-ci, les paysans, singuhéreiment les paysans 
travailleurs, me sont pas les moins frappés. 

L y a quelques jours, au cours du débat agricole, nous 
avons discuté de leur situation difficile. Je n'insisterai donc 
pas. il est évident qu'il n'était pas possible de demander aux 

iavsans de finaucer seuls caisse d'allocation de vieillesse. 
s'est peut-être l'opinion des gros agrariens au nom desquels 
parlait M. Forget et auxquels M. Viatte se référait tout à l'heure, 
inais ce n'était certainement pas celle des paysans travailleurs. 

D'ailleurs, l’Assemblée à été obligée d'en tenir compte et 
de le reconnaitre, puisqu'elle à décidé qu’un quart seulement 
de: ressources de la caisse de vieillesse serait fourni par des 
cotisations directes, Car c'est cela que veut la première partie 
de l'article 13 qu a été adopté l’autre jour. n'était 
pas possible de demander dax antage. 

Maintenant, il s'agit de trouver le reste. 

En ce qui nous concerne, nous considérons que tout Île 
monde 11est pas malheureux dans le pays. Si la misère s'accroît 
pour l'immense majorité, il w'en est pas de même pour une 
lufime minorité, Si le reveuu de tous ceux qui produisent 
vraiment diminue, celui des grosses sociétés ou 
industrielles ne cesse de s'accroître, 

Le journal Le Populaire, qui soutient pourtant la politique qui 
Aa couduit à cette situafiou, a dû reconnaître récemmeut que 
les bhénefices patronaux étaient de 4.400 milliards de francs, 
contre 110 milliards en 1938, c'est-à-dire 40 fois plus impor- 
tante 

Sur cette somme, il est clair que les grosses sociétés ont 
pris la part du lion: leurs bians traduisent des bénéfices nets 
« avouts » en progression très sensible. 

C'est ce que moutrent les statistiques fiscaies, de 1946 à 1949. 

Les bénéfices imposables ont été, en gros, de 124 milliards 
de francs en 1947, de 400 milliards en 1948, de 500 milliards 
en 191%, et ont 800 milliards en 1%0. La plus grosse 
part de ces bénéfices provient d'ailleurs des plus puissantes 
sociélé<, puisque 25 p. 100 seulement des sociétés fournissent 
90 p. 100 des bénéfices déclarés pour l'ensemble. C'est dire 
que l'accroissement de la part du profit capitaliste dans le 
revenu national qui, de 29 p. 160 en 1938, est passée à 
58,5 p. 100 en 1946 et à 49 p. 100 en 1949, a profité essentielle- 
ment aux grosses sociétés, 

Parmi ces sociétés, celles qui fournissent aux paysans les 
produits iwdustriels ne sont pas les moins favorisées. Vous me 
permettrez de citer quelques chiffres à titre d'exemples. 

La société Puzenat, qui fabrique des machines agricoles, qui 
réalisait en 1948 12 millions de francs de bénéfices, en’ a réalisé 
27 millions en 1949. 

La société de Vierzon, qui fabrique également du matériel 
agricole, à réalisé 4 millions de bénéfices en 1947, 12 millions 
en 191 et 15 millions en 1949. 

La société de potasse Kali Saiate-Thérèse, qui avait réalisé 
121 millions de bénéfices en 198, en a réalisé 170 millions 
en 1949, 

Enfin, la société Kuhlmann, qui a réaïisé 746 millions de 
francs de bénéfices en 1948, en avoue 1.137 millions en 1949. 


Dans ces conditions, on comprend qu'alors que les prix agri- 
coles ne sont que de 18 fois plus élevés qu'en 1938 les béné-* 
fices des sociétés soiemt 55 fois plus forts par rapport à la 
même époque, On comprend aussi pourquoi les prix indus- 
triels sont, eux, 28 fois plus élevés qu’en 1938. De tels écarts 
proviennent de ce que les profits des sociétés sont abusifs et 
scanda:eux. 


C'est précisément parce que les paysans payeot trop cher 
les produits industriels, en raison de ces bénéfices exagérés, 
qu'iis ne peuvent pas acquitter les cotisations nécessaires au 
financement de l'allocation vieillesse. Si ces bénéfices étaient 
moindres, les paysans pourraieet financer eux-mêmes leur 
caisse, 

On peut dire que les paysans payent les cotisations entre 
les mains des grosses sociétés en achetant les produits qui 
leur sont nécessaires, Il est donc normal, à notre seus, que les 


sociétés remboursent cet argent en contribuant au finance. 
de la caisse d'allocations de vieillesse. RTE 

C'est là le but Ge notre amendement qui prévoit que 1 
financement sera assuré, pour les trois quarts, par une 1. 
ration de 5 p. 100 de l'impôt sur les sociétés €t autre. 
sorHies inorales,. per- 

Les vieux paysans ne comprendraient pas que vous 1, 
tiez pas ét amendement qui représente une mesure 
justice, ou plutôt, si l’Asssermblée ne l'adoptait pas, 
prendraient que vous ne voulez pas faire de mal aux rc 
sociétés, Ts vous jugeront là-dessus. C’est pourquoi nous ea. 
rons que l’Assemblée voudra adopter l'amendement que ! "4 
proposons et sur lequel nous demandons un scrutin. 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je n'accepte pas la qualification de 22 
amendement que le groupe communiste a donnée au te 
qu'il vient de me faire parvenir, 

C'est un amendement qui est exactement semblable à 
l'amendement déposé tout à l'heure sous de n° 57 recu, 
si ce n'est que les termes en sont mtervertis. 


Comme ce n'est pas un véritable sous-amendement et qi 
ne suflit pas de mettre une étiquette sur un texte pour 41 
devienne motion préjudicielle on sous-amendement, je mettri 
cet amendement aux Voix après celui de M. Tanguy Pricer 


accepté par la commission de l'agriculture. 


M. Félix Garcia. Mais j'ai déposé ce texte comme ue 
amendement. 


M. le président. Cela ne suffit pas pour qu'il le devienne 1 
soit mis aux Voix avant l’umendement de M. Tanguy Prigent, 

M. Félix Garcia. Si vous voulez que nous diseulions, 161. 
ment en malin... 


M. le président. Non! 
M. Félix Garcia. Moi, je le veux. 


M. le président. Il ne suffit pas que vous le vouliez pour 
qu'il en soit ainsi. Vous n'avez pas la parole. 


M. Félix Garcia. Je demande la parole pour un rapjel an 
règlement, Vous ne pouvez pas me la refuser. 


M. le président. Vous avez la parokc pour un rapyel au 
règlement. 


M. Félix Garcia. Je voudrais, monsieur le président, que vous 
m'indiquiez quelles sont les conditions que doit remplir un 
sous-amendement, aux termes du réglement, pour pouvoir être 
considéré comme 1el. 


M. le président. Il doit compléter un texte déjà dépost. 


M. Félix Garcia. Mon sous-amendement complète un tex'e 
déjà déposé, puisqu'il tend à modifier la fin de L'amendernert 
de M. Tanguy Prigent. 


M. le président. 11 tend plutôt à remplacer complétement le 
texte de M. Tanguy Prigent. 

En outre, il ne fait que reprendre le texte de l'amendement 
que vous aviez déposé. Pour s’en convainere il suffit d'en 
rappeler les termes: 

« Après les mots: « par une cotisation additionnelle », rédi- 
ger comme suit la fin de l'amendement: « à l'impôt sur les 
sociétés et autres personnes morales, dont le taux sera de 
5 p. 100 dudit impôt », 


C'est exactement le texte de votre amendement n° °7 


rectifié, qui était ainsi libellé: 


« Remplacer les paragraphes 2° et 3° par la disposition 


suivante : 


« 2° Pour les trois quarts par une majoration de 5 p. 100 
de l'impôt sur les sociétés et autres personnes morales. » 


Je laisse l’Assemblée juge: aucune personne de bonne fol 
ne soutiendra qu'il ne s'agit pas du même texte, dont les 
termes sont simplement intervertis. 


M. Félix Garcia. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Garcia, pour un rappel 
au règlement, 
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Ty Félix Gareïa. Ce texte ressemble sans donte à celui de 
mendement que nous avons déposé, mais ce n'est pas le 
meme. 
| j'observe, d'autr» part, qu'un sous-amendement, pour être 
able. doit reprendre partie d'un texte déposé et en 
termes. C’est très exactement ce que j'ai fait: j'ai 
nee la prennère partie de Famendement de M. Tanguy Prigent 
en ai modifié Ja fin par un sous-amenderment. 
M. président interpréter comme il Fentend, l'Assemblée 
.\ comme elle voudra, maïs il n'eñ est pas moins vrai que 
jutervention s'effectue dans le cadre du règlement. On 
… pont done pas dire de bonne foi que ce sous-amermiement 
n'est pas recevable. 


M. Edgar Faure, ministre du budget. Je dermerde la parote. 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. Je crois utile :le définir brièvement 
LD noaition du Gouvernement, bien qu'il se soit déjà longue- 
at expliqué dans ce débat, qui n’est pas propice aux crateurs 
'eftorcent d'éviter toute répétition. 

M. le rapporteur a prononcé des paroles fort judicieuses qui, 
me semble-t-il, devraient convainere tous ceux qui veulent Hen 
vetté hir à la situation qui nous est soumise. I s'agit, en premier 

comme exposé la commission, comme FAssemblée Fa 
le Gouvernement avant fait, à l'origine, des réserves, 
Jun système d'assurance et non d'un système d'assistance. H 
et done normal que le système d'assuranee fasse l’objet d'un 
inincement spécifique de la part de ceux qui en bénéfieient, 


En deuxième lieu, comme l'a dit M. le rapporteur, si vous 
prévoyez que la caisse agricole sera tinancée par un système 
extérieur à l'agriculture ou à l’économie agricole, le mêri avan- 
ave va être démandté par les autres organisations, notamment 
ir les artisans et les membres des professions libérales. Nous 
ne pourrons plus arrêter cette contagion. 


Entin, Si vous assurez un financement d'ordre fiscal en nne 
malicre d'ordre soëial, vous aboutirez à la budgétisation et à 
'éatisation que la plupart de nos collègues qui s'occupent de 
ces affaires out toujours voulu éviter lorsqu'ils ont entendu 
implanter les lois sociales. 

La semaine dernière, l'Assemblée a voté un texte dont l’sssen- 
tiel a été rejeté, mais dont la partie accessoire a été votée. Elle 
a assuré le financement du projet à raison d'un quart et ren- 
vavé l'affaire, pour le reste, à la commission. 

Nous sommes aujourd'hui en présence de plusieurs positions. 

M. Tanguy Prigent reprend identiquement là disposition qui 
avait été rejetée par l'Assemblée lors de là précédente séarwe. 
L'Assemblée verra si elle doit ow non revenir sur san vote 
reeédent, Je ne reviendrai pas sur les explications que j'ai dfjà 
lonnées à eet égard. 

Quant à la commission, le système qu'elle propose est frappé 
d'un défaut qu'elle a, d'ailleurs, relevé elle-même, à savoir le 
ort d'üne partie de la solution à un budget annexe, qui est 
méme en déficit, Cependant, le texte de la commission est 
férable au néant et je tiens, au passage, à rendre hommage 
à l'effort tenté rar les commissaires en vue de trouver une 
solution, 

J'atire cependant l'attention de l'Assemblée sur la resporisa- 
hilté qu'elle encourt, car jusqu'ici le système en vigueur était 
but à fait empirique, le Gouvernement faisant ce qu’il pouvait 
pour financer, à l’aide d'avances du Trésor, l'allocation aux 
Veux. Maintenant, nous allons entrer dans la voie de la légis- 
lation et le système fonctionnera tel que le Parlement laura 
arreté, Si Je financement est insuffisamment assuré, le Gouver- 
Lersent ne sera plus responsable et sera dégagé de Fobigation 
de consentir des avances qui ne seront pas prévues dans les 
dunées de l'équilibre financier. 

C'est done au Parlement que nous rendrons la main. Celui-ei 
élablra l'équilibre du système comme il Tentendra. IF faut 
hoter, cépendam, qu'on risque de voir une interruption des 
\ersements, ce que je Parlement et le Gouvernement ne doivent 
Iméconnaître. 


Enfin, le groupe communiste propose wn autre système. 


À cet égard, j'observe, d'abord, un changement d'orientation 
en la matière. L rs de la dernière séance, 1} s'agissait de préle- 
Ver les sommes nécessaires sur le montant des crédits mili- 
laires, Aujourd'hui, on s'attaque aux bénéfices des sociétés. 


Il est exact que l'impôt sur les bénéfices des saciétés, déjà 
élevé, sera probablement, si le Parlement suit le Gouvernemenit, 
&ogiuenté au moment du vote de la loi de finances, car nous 
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sommes e7 présence des nécessités impérieuses de la défense 
halionale. Mais le groupe communiste agit d'une facon cons- 
tante par rapport aux fins qu'il poursuit, Sachant qu'un effort 
d'armement nous est imposé par les nécessités, il essaye d'hypo- 
théquer indirectement les ressources sur lesquelles noms comp- 
lions, déguisant d'une facon habile l'offensive qu'il d'rigeait 
déjà la semaine dernière eontre les crédits miitaires. 

Il n'est pas possible que la majorité où même que l'ensemble 
de l’Assemblée, à lexception de ceux qui suivent les poli- 
tiques du groupe communiste accepte une conséquenre aussi 
insolite que celle de financer la sécurité sociale des vieux agri- 
culteurs par les crédits militaires ou, mème, par l'impôt sur les 
sociétés, 


M. Félix Garcia. C'est un paint de vue, mas ce n'est pas le 
nôtre. 


_M. le ministre du budget. D'après le projet du Gouvernement, 
l'impôt sur les sociétés va ètre porié à 34 p. 100. 


M. Félix Garcia. Les bénéfices de ces sociétés sont scandaleux, 
Elles s'enrichissent aux dépens des paysans. 


M. le ministre du budget. Monsieur Garcia, il ne faut pus rai 
sonner par sophismes. 

Les paysans enrichissent peut-être les sociétés, Les anvriers 
les enrichissent également, mais les sociétés enrichissent !e tisc 
el, par conséquent, Les paysans. 

Les cinquante ou soixante milliards qui sent aceurdés à l'agri- 
culture selon les programmes établis par le ministre de l'agri- 
culture et acceptés par le Gouvernement sont fournis, vous le 
savez, par les recettes fiscales dent une grande partie mocéde, 
justement, de l'activité des sociétés, Si lon veut prélever sur 
elles un impôt supérieur ou égal au total des bénéfices, on 
tuera la aux œufs d’or. 


Certaines sociétés réalisent des bénéfices apparents et sincères 
qui s'élévent à un milliard de 


M. Félix Garcia. Cela représente beaucoup de sueur d'ouvriers, 


KR, le ministre du budget. Je n'ai pas l'habitude de vous 
interrompre, monsieur Garcia. Veuillez me permeltie d'acires 
ver. 


M. le président. Vous en avez le droit, 


M. le ministre du budget. Sur ce milliard de bénéfice l'Ftat 
va déjà prélever 340 millions au.profit de la collectivité, N'est-ce 


pas, tout de mème, un grand avantage ? 


M. Pierre Got. beineoup moins qu'en Ang'eterre. 


M, le ministre du budget. ce pays, le 
est différent, comme vous le savez, notamment en ce qui con- 
cerne les ameortissements. 


Je ne veux pas exposer longuement les bases de In flealité 
en matière de sociéles, d'observe seulement, à prorcs de 
l'exemple que j'avais pris, que, sur les 660 millions disporubles, 
s'applique, au moment de jeur distribution, um dont le 
minimum est de p. 100, 


A cet impôt s'ajoute, d'ailleur<, une suitaxe progressive qui 
peut aitenc:e, pour chagne personne, ie taux de 60 à 7ù p. 100, 
L'impôt de 18 p. 100 ne frappe que le petit actionnaire à faibles 
revénus. 

Mais je n'insiste pas sur ce point et je demande à F Assemblée 
de ne pas se prêter à l'optratton proposée par le groupe commu- 
niste et qui vise à nous priver, d'ores et déjà, de reccttes 
liscales que nous avens lintention d'affecter à un autre objet, 


conelusien de ce débat devrait être de retenir les avts 
judicieusement donnés par M, le rapporteur. Il faut, em effet, 
que le financement de l'allocation de vieillesse agricole soit 
assuré par l'agriculinre, comme le financement de Falloration 
aux vieux artisans l'x été par la caisse qui leur est propre. 


Je demande instamment à l’Assemblée de trouver une son. 
tion en ce sens. Si elle adoptait le texte de la comm ssion, 
il resterait à résoudre ce problème sur le plan du budget 
annexe des prestations familiales où il se trouverait reporté. 


M. Hubert Ruffe. Autrement dit, vous opposez à votre poli- 
tique sociale voire politique de guerre. On ne peut rien 4onner 
aux vieux parce qu'il faut aFmenter la guerre! 
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M. le ministre du budget. Ce n'est pas notre faute si nous 
sommes obligés de consacrer des ressources importantes à la 
cuerre 
£ 


M. Fernand Bouxom, S. S. pourrait donner une petite 
part de ses ressources aux paysans français, 


M. Pierre Cot. Voilà bien votre hantise! 


M. le président. Monsieur Picrre Cot, vous n'avez pas le droit 
d'interrompre. 


M. Pierre Cot. M. Bouxom non plus, monsieur le président. 
J'accepte votre observation si elle s'applique également à 
M. Bouxom. 


M. le président. Je l'adresse également à M. Bouxom, qui, Jui 
hon plus, et peut-être moins qu'un autre, ne doit pas inter 
Tomipre. 

Cela vous convient-il ? (Sourires.) 

M. Pierre Cot. Je demandais simplement l'égalité des droits. 

M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent, pour 
répondre au Gouvernement, 


M. Tanguy Prigent. Comme auteur de l'amendement, je ne 
vois pas d'inconvénient à ce que le scus-amendement soil 
déclaré recevable. 

Je ne discu'e pas votre décision, monsieur le président, mais 
je me permets de vous demander si vous n'estimez pas que 
l'amendement du groupe communiste s'éloigne le plus du texte 
de la commission, 


M. le président. Comme il s'agit d'un amendement, il sera mis 
aux voix avant le texte de la commission, 


. M. Tanguy Prigent. Avant l'amendement de la commission de 
l'agriculture ? 


M. le président. Votre amendement est appuvé par la commis- 
sion de l'agriculture qui l'a fait sien, C'est cet amendement que 
je ameltrai d'abord aux voix, 

Ensuite, je consulterai l'Assemblée sur l'amendement du 
groupe communiste avant de mettre aux voix le texte de la com- 
IissiONn. 


M. Tanguy Prigent. Je croyais que l'amendement du groupe 
communiste S'éloignait le plus du texte de la commission du 
travail et du texte de la commission de l'agriculture, 


M. le président. Les divers amendements s'écartent égale- 
ment du texte de la commission. 


M. Tanguy Prigent. Je tiens à dire, en pesant mes mots, que 
si nous n'aboutissons pas cet après-midi à élaborer un système 
de financement fondé sur le principe posé par notre amende- 
ment, sur lequel je demande un scrutin, nous n'arriverons pas 
à assurer des ressources suffisantes à la caisse autonome d'allo- 
cations de vieillesse. 

Je voudrais que nous pensions beaucoup à cela au moment 
d'émettre notre vote. 

Si nous n'arrivons pas à financer la caisse d'allocations de 
vieillesse, celle-ci ne pourra fonctionner parce qu'elle ne sera 
es en mesure de verser les allocations dont nous aurons décidé 
e principe. Ce n'est pas seulement sur le papier qu'il faut éréer 
une caisse autonome d'allocations aux vieux paysans, Nous 
devons voter un système de financement de nature à assurer 
le payement régulier des allocations. Seul l'amendement socia- 
liste offre la possibilité d'atteindre ce résullat, Je vous supplie 
d'y réfléchir. 


M. Yves Péron., Je demande la parole pour un rappel au 
règlement, 


M. le président. La paroïe est à M. Péron, pour un rappel au 
règlement, 


M. Yves Peron, La question qui se pose est celle de la rece- 
vabilité du sous-amendement de M. Garcia. 


M. le président. Non, c'est celle de sa qualification, 
M. Yves Péron, Si \ous voulez. 
M. le président. Ce n'est pis la même chose. 


M. Yves Péron. En tout état de cause, je vous rie, monsieur 
le président, de consulter avec moi le &xte de l’article 70 du 


règlement, où ii est dit qu’ « il n'est d'amendements que con 
rédigés par écrit, signés par l'un des auteurs et déposés sur Le 
bureau de l'Assemblée ». 

Si vous m'ohjectez que ce texte me coneerne que les om, 
dements, ie citegai aors le alinéa du méme afticl 
qui dispose que « les amendements ne sont recevables que s'ik 
s'appliquent effectivement au texte qu'ils visent », Or, le & . 
amendement de M. Garcia vise expressément l'amendement da 
M. Tanguy Prigent, puisqu'il s'agit de modifier le contenu da 
ce texte après les inots: « cotisation additicanelle ». ” 

La recevabilité de cet amendement ne faisant aucun doute 
il faut, préalablement au vote sur l'amendement de M, Tanouy 
Prigent, soumettre à l'Assemblée le texte qui tend à le modijier, 

Bourquoi ferait-on de cette affaire une question de pro, 
dure, quand il n'échappe à personne, pas même, je m'en 
excuse, au président de l'Assemblée, qu'il é'agit d'un 
blème posilique ? I s'agit de décider si un certain mode (a 
financement, à savoir la taxe sur les sociétés ou le sv<lème 
de la commission, sera retenu par l'Assemblée, | 

Si on n'adoptait pas notre point de vue, l'Assemblée serait 
en présence d'un amendement adopté par la commission da 
l'agriculture, En le votant, elle écarterait la prise en conside. 
ration de notre texte et, par là même, elle éviterait de prendre 
ses responsabiités sur ua texte qui tend à faire payer les 
sociétés capilalistes, 

En l'occurrence, le règement-nous donne donc raison, Sur 
le problème polilique, il importe, chacun le comprend, que 
l'Assembiée soit aspelée à se proncacer, (Applaudissonents 
l'extrême gauche.) À 

M. le président. Je n'accepte pas l'interprétation donnée pur 
le spécialiste du règlement du groupe communiste, 

Notre collègue a été obligé de convenir lui-même qu'il sa: 
d'un amendement et non d'un sous-amendement, 

IL ne m'a pas convaineu, et l'Assemblée non plus. Mais je 
veux être beau joueur. 

M. Péron a parlé de recevabilité. Or, il n'a jamais été ques 
tion de cela. Î s'est agi de la qualification donnée à un texte 
qui est un véritable amendement et qui s'oppose au texte de 
la commission comme le texte de M. Tanguy Prigent. 

Comme il a été déposé après le Texte de M. Tanguy Prigent, 
je devrais, en toute logique et dans l'ordre chronologique, le 
mettre aux voix en deruier lieu. 


Mais comme j'admets qu'il s'éloigne le plus du texte de Ra 
commission — je vous affirme, monsieur Péron, qu'il n'y à 
dans la pensée du président aucune préoccupation politique — 
je vais vous faire une concession en le mettant aux voix le 
premier, tout en persistant à Je qualifier d’amendement. 


Je mets done aux voix l'amendement de MM. Waldeck Rochet, 
Ruffe et Garcia, repoussé jar la commission et par je 
vernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants ...........,......... 589 
Majorité absolue ........................ 295 


Pour l'adoption .......... 266 
Contre. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Je mets aux voix l'amendement commun de M, Tanguy Pri- 
gent et de M. Gérard Vée au nom de la commission de l'agri- 
culture. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrélaires font le dépouillement des voles.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ..................... 206 


Pour l'adoption .......... 185 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Joseph Sigrist a déposé un amendement tendant à com- 
pl er comme suit l'article 13: 

« Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
ja Moselle, le revenu cadastral sur lequel est assise la cotisation 
est compté pour deux tiers. Les chiffres limites fixés au premier 
alinéa de l'article 9 de la présente loi sont portés respective- 

ent à 75 :s et 1.125 francs, » 
ment à 790 francs et 1.125 s. 

Ja parole est à M. Sigrist. 

M. Joseph Sigrist. Je me suis permis de déposer cet amen- 
dement pour souligner la situation tout à fait particulière des 
trois départements de FEst, en ce qui concerne Je revenu 
cadastral et le soi-disant régime du « reinerirag » qui existait 
autrefois. 

C'est un fait que dans les trois départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle, le revenu cadastral est égal aux 
six cinquièmes de la valeur locative, alors que dans les autres 
departements il est égal aux quatre cinquièmes seulement 
de cette valeur. 

Si l'on compare les revenus cadastraux précités, on a le rap- 
ort suivant: quatre cinquièmes multipliés par cinq sixièmes 
égalent deux tiers. I convient donc de retenir cette propor- 
tion pour le calcul de la cotisation. 

Une modification cerrespondante dait être apportée aux 
chiffres limites fixés à l'article 9 pour la détermination du 
droit à l'allocation. 

J'estime, mes chers collègues, que ces dispositions sont 
justes et équitables et je ne crois pas qu'il puisse y avoir 
d'oppos.ton à mon amendement, (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte Famendement, étant 
donné les explications qui viennent d'être fournies. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agrieul- 


ture. 

M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agriculture. Les précisions 
données par M. Sigrist correspondent à la réalité: l'assiette 
est établie, dans les départements recouvrés, par un texte 
local qui présente en effet les caractéristiques indiquées par 
Fauteur de l’amendement. 

J'ajoute que déjà, en matière de cotisations d'allocations 
familiales, les dispositions actuellement en vigueur introdui- 
sent la correction dont M. Sigrist propose l'extension à Falla- 
cation aux vieux. 


a C'est pour ces raisons que le Gouvernement accepte l'amen- 
ement. 


M. Félix Kir. Tout le monde est d’accord! 


M. le président. La parole est à Mine Schell, pour répondre 
au Gouvernement, 


Mme Anna Schell. Le groupe communiste est d'accord sur 
l'amendement, du fait qu'il ne s'agit pas d'accorder une faveur, 
mas seulement d'assurer la justice. (Très bien! très bien!) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sigrist, 
accepté par lg Gouvernement et la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. MM. Ruffe, Waldeck Rochet, Perdon, Paumier 


et les membres du groupe communiste ont déposé un amende- 
ment tendant à compléter l'artiele 13 par l'alinéa suivant: 


« Les exploitants dont le revenu cadastral ne dépasse pas 
s ag sont exonérés des cotisations prévues par le présent 
article, » 


La parole est à M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Nous pouvons soutenir cet amendement, mais 
Dous voudrions maintenant qu’un peu de clarté fut mise dans 


la discussion. Car, en somme, la dernière partie de l'article 13 
est toujours vide, si je puis m'exprimer ainsi. 


En effet. l'amendement que nous avons déposé a él ren ussé, 
Celui de M. Tanguy Prigent l'a été également. 


M. le président. Nous avons le texte de la commission 
Mainténez-vous votre amendement ? 


M. Félix Garcia. Mon collegue Castera va le soutenir. 
M. le président. La parole est à M. Castera. 


M. Edmond Castera. (et amendement s'applique à la partie 
de financement supportée par la profession. 

En effet, à première vue, il semble logique que tous Îles 


exploitants participent au financement de l'organisation auto- 


tions, 


nome des allocations de vieillesse en payant des cotisati 


Mais il faut tenir compte de l'augmentation abusve des 
impôts, de la mévente, de (a crise, de la disparité entre les pri 
des produits industriels et ceux des produits agricoles, situat 
qui résulte d'une politique agricole que, d'alleurs, lon à una- 
ninement condamnée ici dernièrement, en paroles tout au 
moins, Vous avez créé de telles conditions, à la campagne, qu'il 
est impossible de faire supporter des charges nouvelles par 
certaines catégories de petits exploitants, 

C'est pourquoi notre amendement à pour but d'exoncrer les 
explo'tants dont le revenu cadastral ne dépasse pas 250 francs 
des cotisations prévues par le présent article. 

s’agit là de tout pelits paysans. Je le repète, nons pensens 
que nous ne pouvons pas leur imposer de nouvelles charges 
sans les condaimner définitivement à la ruine. 

Je vous demande done d'adopter cet amendement, et je 
dépose une demande de scrutin, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission, évidemment, repousce 
l'amendement. 

Ceux qui ont un revenu cadastral de 2% franes ne sont pas 
de tout petits exploitants. Au contraire. dans le texte gouver- 
mr à 4 c'était là le chiffre du plafond prévu pour le béé- 
de l'allocation. 


M. Albert Boccagny. C'est faux, monsieur Vialle, vous le 
savez bien. 


M. le rapporteur. Reportez-vous au texte déposé par le Gou- 
verneiment. Il nous départagera, 

Il.est évidemment très facile de faire de la propagande en 
promettant des allocations sans réclamer de cotisation, 


M. Félix Garcia. Il s'agit de réclamer des cotisations à ceux 
qui peuvent les payer. 


M. le rapporteur. Il faut que les cotisations soient perçues 
sur les véritables exploitants agricoles. Rappelons, d’ailleurs, 
que, d’après l’article 6 tel qu’il à été adopté, ceux qui n'auront 
pas cotisé n'auront jamais de véritable retraite. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement repousse 
l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. Castera. 


M. Edmond Castera. Je pense, en effet, qu'il conviendrait 
d'examiner la situation qui est créée à la campagne, Cette situa- 
tion est telle que, accroître encore les charges qui pèsent suX 
les petits exploitants, c'est les inener à Ja faillite, 

Un revenu cadastral de 250 franes représente à peu près une 
petite exploitation de 4 à 5 hectares. 


M. Jean Deshors. En moyenne. 


M. Edmond Castera, On ne peut done pas dire qu'il s'agit de 
gros exploitants. 

Il serait possible, à mon sens, d'exontrer ces petits exploi- 
lants tout en assurant le financement de l'allocation de 
vieillesse, surtout au moment où l'on se prépare à donner 
3 millaris de francs aux propriétaires de la presse de la colla- 
boration, 
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Si Famendement de notre ami Garcia avait été adopté, il par la commission lu travail est une véritable monstrusst | — 
aurait été possible de financer cette caisse sans que les petits Demander une cotisation forfaitaire de 1.000 francs par ext 4 M 
exploitants soicnt écrasés par de nouvelles charges. tation est une disposition antidémoeratique, car le euitinatens 

qui possède deux ou trois hectares payvera 1.000 francs, cou 4 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ruffe, 
repoussé par la commission et par le Gouvernement, 


Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'eronne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 


(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Majorilé absolue. ..... 296 
Pour 17 
DORE 419 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Hilaire Perdon, Ruffe, Wäaldeck Rochet, Mme Boutard 
elles membres du groupe communiste ont déposé un amende- 
ment tendant à compléter l'article 13 par l'alinéa suivant: 

« Les bénéficiaires de l'allocation vieillesse sont exonérés des 
colisations prévues dans cet article. » 

La parole est à M. Perdon. 


M. Hilaire Perdon. Mesdames, messieurs, le but de cet amen- 
dement est d’exonérer de toutes cotisations les bénéficiaires de 
l'allocation vieillesse, 


Je ne crois pas que, sur ce point, M. le rapporteur pourra nous 
dire qu'il s'agit de paysans qui ont une exploitation importante 
pus s'agit, au contraire, d'une catégorie de personnes dont 
es ressources sont très faibles, étant donné que, y compris 
l'allocation et les bénéfices de l'exploitation qu'ils exploitent 
encore actuellement, Je plafond de leur revenu ne doit pas 
dépasser 140,000 francs, 

I s'agit done bien de petits exploitants, Réclamer des cotisa- 
tions, mémes minimes, à ces vieux paysans, serait faire marche 
en arriére puisque, actuellement, les bénéficiaires de l'’alloca- 
tion temporaire qui <e <e trouvent dans la même situation et 
qui continuent d'exploiter leur petit lopin de terre, ne payent 
gas de cotisations, De plus, ce procédé serait injuste du fait 
qu'il pénaliserait méme ceux qui sont obligés de travailler, 

Prenons en effet deux cas différents: 

Dans le premier eas, le bénéficiaire tirant ses ressources du 
foyer d'une toute pelite propriété ou de quelques journées de 
travail de salarié ne payera pas de cotisalion, C'est, d’ailleurs, 
fort juste, 

Dans le second eas, l'intéressé, pour la simple raison qu'il 
lire ses ressources d'un petit lopin de terre, qu'il est dans 
l'obligation de continuer à exploiter pour pouvoir vivre, devrait 
pre les cotisations. C'est là, vraiment, une inégalité que 
‘Assemblée ne doit pas permettre. 

D'autre part, retirer quelques centaines de francs sur la 
maigre allocation-vieillesse à ces vieux paysans dont, vous le 
savez, les économies réalisées après un dur labeur ont été 
volatilisées par inflation, sereil une injustice véritablement 
trop grande. 

Pour ces raisons, j'espère que l'Assemblée acceplera notre 
amendement, 


M. le président. Je 
M. Perdon. 
(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


mets aux voix l'amendement de 


M. Hilaire Perdon. Vous ne voulez pas faire payer les riches, 
mais vous voulez bien faire payer les petits. 


M. le président. Je vais mettre maintenant aux voix 
l'ensemble de l'article 13, 


M. Pierre Meunier. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier, 


M. Pierre Meunier. Je demande que cet article soit mis aux 
voix par division, En effet, le paragraphe 2° du texte proposé 


le propriétaire de cent ou cent cinquante hectares. Je ne pee 
pas que l’Assemblée puisse laccepter, 

Déjà, la fiscalité pise bien plus lourdement sur les pots, 
exploitations que sur les grandes ; aussi, je demande à As.  . 
blée de repousser le paragraphe 2° afin de ne pas 
encore cette injustice. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Le vote par division demandé par M. Pierre Meunier 62 D 
droit. 

Les deux premiers alinéas de l'article 13 ont été précédemment gril 
adoptés. 

À 

Je mets aux voix le troisième alinéa, c'est-à-dire le pa. D 20° 
graphe 2°, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. : Ne 

Le scrutin est ouvert, om 

(Les votes sont recueillis.) 

tint 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 7... D 0 

Le scrutin est clos. 3 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) D to 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutn: tarif 

dl 
Nombre des votants... 087 
Pour l'adoption... 39 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. M. 

Sur plusieurs bancs à droile. C'est un gros succès! 

A. 

M. le président. Personne ne demande la parole sur le para. 
graphe 3°, qui devient 2° 7... de 

Je le mets aux voix. (L 

(Ce paragraphe, mis aux voir, est «dopté.) 

M. le président. Avant de metlre aux voix l'ensemble (le 
l'article 13, j'en donne lecture dans la nouveïle rédaction résul- 
tant des différents votes intervenus: L < 

peu 

CHAPITRE HI 

De l'crganisation administrative et financière. tion 

« Art, 13. — Ta totalité des dépenses de l'organisation autoe « À 
nome d'allocation de vieillesse des professions agricoles vieil 

nisali 


couverte : 

« 1° Pour un quart par des cotisations directes, dont 20 p. 100 « L 
seront fournis par une cotisation proportionnelle à la contribu par : 
tion foncière des propriétés non bâties, à la charge de l'explor serv 
tant, et dont 70 p. 100 seront fournis par une cotisation propor- ti 


tionnelle au revenu cadastral ou, si l'assujetti dispose d'une Le 
entreprise qui ne peut donner lieu, en raison de sa nature, x quell 
Ja détermination d'un revenu cadastral, à Féquivalence adopite 
en matière de prestations familiales agricoles ; 
« 2° Par une participation du fonds national d'allocation de + « 

A 


vieillesse agricole défini par l'article 15 ci-après. 


« Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de les s 
la Moselle, le revenu cadastral sur lequel est assise la cotist tratix 
tion est compté pour deux tiers. Les chiffres jimites fixés au M. 
premier alinéa de l’article 9 de la présente loi sont portés res- de tro 
pectivement à 720 francs et 1.125 fran:s. » 

Personne ne demande la parole ?.. | 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article 43 ainsi rédigé, M la 

M. Félix Garcia. Nous demandons ie scrutin. HA 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. fnan 

Le scrutin est ouverts 

(Les votes sont recueillis.) nous 

Minis 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. Caisse 

Le scrutin est clos. rise 

les secrétaires funt le dépoudlement des voles.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Pour l'adaption.......... 350 


L'Assemblée nationale à adopté. 
{Aréicle 14.] 


M. le président. Ia commission propose, pour l'article 18, 
Ja nouvelle rédaction suivante : 


— Les cotisations personnelles prévues aux para- 
oraphes i° et 2° de l’articie 13 sont recouvrées par les orga- 
mes désignés et dans les conditions fixées à l'article 20 ci- 
api Se. 


« toutefois, les rôles relatifs à la cotisation proportionnelle 
ji à contribution foncière des propriétés non bâties sont éta- 
Lis et recouvrés et les réclamations instruites et jugées 
comme en matière de contributions directes, Lès dispositions 
de l'article 350 bis du code général des impôts directs rela- 
tives aux frais de non-valeurs et à l'imputalion des dégrève- 
meuts sont applicables à celte imposition, 


Le produit des rôles est versé au fonds national d'alloca- 
tons vieillesse, sous déduction des frais d'assiette et de per- 
coton dont le montant est déterminé conformément à un 
par arrêté du ministre des finances et du ministre 
de l'agriculture. » 

[a parole est à M. Tanguy Prigent. 


M. Tanguy Prigent. Le nouveau texte de Ja commission me 
donne satisfaction. 

M. Joseph Delachenal. Je m'étais fais inscrire ur l'article 14, 
mus sa nouvelle rédaction me donne également satisfaction. 


M. ie président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix Farticle 14. 

(L'article mis aux voir, est adopté.) 

[Article 15.] 

M, le président. Nous arrivons maintenant à l'article 15. 

Je fais appel à l'Assemblée pe que nous d'aller un 
peu pus vite afin d'aboutir le plus rapidement possible à un 
rsullat positif. 

La commission propose, pour l'artic'e 15%, Ja nouvelle rédac- 
tion suivante : 

Art 15. — I est institué un fonds national d'allocation de 
vicillesse agricole destiné à contribuer au financement de l'orga- 
hisilion autonome des professions agricoies. 

« La gestion du fonds institué à l'alinéa précédent est suivie 
pur ia caisse nationale de crédit agrico'e dans un comple de 
serv ce Spécial ouvert à cet effet dans ses écritures. 

«Un arrêté du ministre de l'agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques fixe les conditions dans les- 
quelles la caisse nationale de crédit agricole est éventuellement 
aulorisée à utiiser les disponibilités du fonds. 

« Elle prélève en fin d'année et porte en recettes à son budget 
à concurrence des charges effectivement exposées par elle et 
dns la limite d'un maximum annuel qui sera fixé par arrêté, 
ls sommes nécessaires pour couvrir les dépenses adminis- 
traites résultant de la gestion du fonds. » 

M. laumier a déposé un amendement tendant à supprimer 
k troisième alinéa de cet article. 

Li parole est à M. Boccagny, pour souten'r cet amendement. 


M. Albert Boccagny. Nous estimons inutile la disposition dont 
M. Paumier demande la suppression. 


le rappelle, en effet, brièvement que la caisse nationale de 
COUT agricole est un organisme bénéficiant de l'autonomie 
lnincière, Nous ne faisons aucune objection majeure à ce que la 
Beslion du fonds national d'allocation de vieillesse agricole soit 
SUINIC par ja caisse natiorale de crédit agricole. Par contre, 
Nous ne Voyons pas pour quelles raisons un arrêté des deux 
Ministres intéressés fixerait les conditions dans lesquelles la 
nationale de crédit agricole serait éventuellement auto- 
liste à utiliser les disporiblités du fonds. 

[suffirait d'une discorde entre les deux ministres pour 
Au \entuelloment l'argeut versé dans ce fonds soit détourné 


* 


de <a destiaation pretuicre, qui est Île financement de la 


modeste retraite des vieux cultivateurs, 

Je veux hien croire que telle n'est pas l'intention dés minis 
tres, maïs alors, je pose la question:"pourquoi cet 

Nous estimons que les disponibilités du fonds national d'ale 
lacation de vicillesse agricole sont sacrées, En aucune cireonse 
tance, le crédit agricole ne doil pouvoir en disposer sans Favis 
du Parlemeni. 

En outre — je n'ai personne à convaincre sur ce point et 
organisine à suffisamment de crédits, encore qu'ils pourraient 
etre augmentés, sans être autorisé à les disponibilités 
de ce fonds. 

C'est pourquoi il convient de ne pas inelure dans la loi les 
dispositions financières prévues au quatrième alinéa, 


En conséquences, je demande à l'Assemblée d'adopter Famen- 
dement de M. Panier. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. Il nv à vraiment pas de raison 
de supprimer cet alinéa qui est, au contraire, favorable à Fagri 
culture. 

En effet, lorsqu'il v a des fonds pendant une période où on 
ne les utilise pas, il vaut mieux les laisser à la disposition 
de Ja caisse nationale de crédit agricole, C'est une pure et 
simple question de trésorerie, 

On ne saurait parler de détournement, IE S'agit d'une gestion 
provisoire et d'une affaire de trésorerie, 

Je crois qu'il est plus avantageux qne ces fonds Soient mis 
à la disposition de la caisse de crédit agricole que d'être 
méme dans les disponibilités générales du Trésor, ce qui, en 
somme, serait relativement plus avantageux pour nous. 

Je pense que !a disposition dont la suppression est deman- 
dée est tout à fait favorable à la cause qui vous intéresse €t 
qu'il faudrait la maintenir, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pau- 
mier, repous-é par le Gouvernement. 


(L'armgndement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
Persuri.e ne demande plus la parole 
Je mets aux voix l'article 15. 


(L'article 153, mis aux voir, est adoplé.) 
[Article 16.] 


M le président. « Art. 16, — La contribution du. fonds ins 
tiltué à l'article {5 dans le financement de l'allocation de vieil 
lesse des professions agricoles est verte à la caisse nationale 
visée à l'article 18 dans les conditions fixées par décret rendu 
sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre des 
füunces et des affaires économ ques. 

« Le ministre des finances et des affaires économiques est 
autorisé à consentir À ceite caisse des avances qui feront l'objet 
de remboursements échelonnés à mesute que le fonds pourra 
faire face à ses charges au moyen de ses ressources propres, » 


M. Garcia à préscoté ur amendement tendant: 


1° A supprimer la fin du premier alinéa, à partir des mots: 
« dans ics conditions fixées... »; 


£° A remplacer dans le deuxième alinéa les mots: « est 
auloiisé à consentir » par le mot: « consentira ». 


La parole est à M. Garcia, pour soutenir son amendement. 


M. Felix Garcia. Nous demandor,s par cet amendement Ja 
suppression, dans le premier alinéa de l'article 16, des mots: 
« dans les conditions fixées par décret rendu sur le rapport 
du ministre de l’agriculture et du ministre des finances et des 
affaires économiques », c'est-à-dire Ja disposition précisant que 
les conditior.s dans lesquelles la contribution du fonds sera 
versée à la raisse nationale seront fixées par ces deux ministres, 


Nous demandons que la contribution du fonds institué par 
l'artiele 15, que nous venons d'adopter, soit versée à la cai:<e 
nationale automatiquement et non pas en vertu d'un décret 
ministériel. 


Nous demandon: de la méme façon le remplacement, dans le 
deuxième alinéa, des mots: « le ministre des finances et des 
affaires économiques est aulorisé à consentir à cette caisse des 
avances », par les mots: « le ministre des finarces et des 
affaires économiques consentira des avances ». 
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Ans, au lieu de lisser au Gouvernement la possibilité 
C'accorder des avanees, la loi précisera qu'elles seront accordées 
automatiquement, que le Gouvernement sera obligé de les 
Verser, 

De même, la contributior: du fonds prévue por Fartiele 15 
devra étre versée automatiquement à la caisse nationale. 


Les raisons de notre amendement sont les suivantes: 

L'article 16, tel qu'il nous est proposé, permettrait au Gou- 
verneineut d'ancantr tout not'e travail et d'empêcher le fonc- 
tonnement de la caisse. H suffirait aux ministres de ne pas 
verser les avances nécessaires on de retarder la sortie du décret 
fixant les conditions dans lesquelles les fonds seraient versés 
à la cuisse nationale pour que tout le système s'effondre et 
que ls vieux ne touchent absolument rien. 


C'est pourquoi je demande à l'Assemblée d'adopter mon 
amendernent, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commision repousse l'amendement. 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget, le Gouvernement demande égale- 
ment à l’Assemblée de repousser cet amendement, 

comporte deux parties, 

Dans l'une, M. Garcia demande Ja suppression de la possibilité 
de réglementer par décret les conditions dans lesquelles se fe- 
ront les contributions, 

Or, tout le monde comprend que ces conditions sont aetnel- 
Jement assez obseures et que, si l'un ne prévoit pas la possibi- 
Jité de les fixer par décret, non seulement les versements ne 
seront pas plus sûrs, mais il deviendra absolument impossible 
de les effectuer, I faut tout de même un minimum de régle- 
mentation, 

En ce qui concerne la deuxième partie de l'amendement, je 
Jui oppose l'article 48 dn règlement, En effet, si le ministre 
des finances et des affaires économiques était obligé de con- 
sentir des avances, il en résulterait nécessairement des dépen- 
ses, Par conséquent, l'article 48 du règlement est opposable à 
cette partie de l'amendement. 

M. le président. La deuxième partie de l'amendement est dis- 
jointe, le Gouvernement opposant l'article 48 du règiement. 

Je mets aux voix la première partie de l'amendement de 
M. Garcia, repoussée par la commission et par le Gouverne- 
ment. 

(La première partie de l'amendement, mise aur voir, n'est 
pas adoptée.) 

M. le président. Personne ne dernande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix Farticle 16. 

(L'article 16, mis aux voir, est adopté.) 


M. Félix Garcia. Cela permettra au Gouvernement de torpiller 


Ja loi. 
[Anicle 17.] 


M. le président. « Art. 17, — Les ressources du fonds national 
d'allocation de vieillesse agricole sont constituées par un pré- 
lévement sur les ressources du budget annexe des prestations 
familiales agricoles fixé chaque année par la loi portant fixation 
de ce budget. » 

La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. M. le ministre du budget à 
déjà fait, au sujet de la solution prévue à l’article 17, un certain 
nombre de réserves que je me vois obligé de répéter pour 
éclairer l'Assemblée. 

Cet article repose sur une illusion. Ainsi que nous avons 
eu l'occasion de le dire la semaine dernière, le projet de 
budget annexe des prestations familiales agricoles pour l'exer- 
cice 1951 se présente actuellement en déséquilibre, compte 
tenu des dépenses qui, dans l'état actuel des faits, incombent 
à ce budget et, bien entendu, des recettes sur lesquelles nous 
pouvons fabler. 

Je ne veux certes pas anticiper sur un débat qui retiendra 
l'attention de l'Assemblée dans un proche avenir mais, d'ores 
et déjà, je dois dire qu'il sera beaucoup plus difficile encore 
en 1951 qu'en 1950 de réaliser dans le cadre du budget annexe 
des prestations familiales agricoles l'équilibre des recettes et 


des dépenses. 


La solution que nous propose commission du traviil 
done, je le regrette très vivement, fallacieuse. 
_ Il est impossible de considérer comme une solution una 
mesure qui consiste à addilionner des déficits. (Très bien! trs 
Lien! Sur divers bancs.) 

Ainsi l'article 17 prévoit un mécanisme complique pour 
n'aboutir qu'à un résultat nul. 

C'est ce que je me devais de dire à FAssemblée nations}. en 
toute franchise, afin qu'elle puisse statuer en pleine clarté, 

Le Gouvernement propose done à l'Assemblée de repouer 
l'article 17. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je n'ai qu'une observation à formuler y 
les propos de M. le ministre de l'agriculture. 

Je suis obligé de dire qu'il ne s'agit plus maintenant d'une 
proposition de là commission du travail, qui avait présent: un 
texte légèrement différent, Nous sommes maintenant en pré- 
sence d'une décision de l’Assemblée devant Jaquelle la com. 
mission ne peut que s'incliner, 


M. le président. M. Tanguy Prigent à présenté un amerde. 
ment qui tend, à l'article 17, après les mots « sont conti. 
tuées », à rédiger ainsi la fin de Fartiche: « par une cotiition 
additionnelle à surtaxe progressive dont le taux, unilorme 
sera fixé chaque année par décret pris par les ministres de 
l'agriculture et des finances ». 

La parole est à M. Tanguy Prigent. 


M. Tanguy Prigent, Je n'ai pas l'intention de défendre lon. 
guement cet amendement, Je propose simplenrent de modifier 
l'article 17 tel qu'i figurait dans le premier rapport supplie 
mentaire, 

Les explications que j'ai données en défendant mon dernier 
amendement — je regrette qu'il n'ait pas été accepté — valent 
pour celui-ci. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, [A1 commission s'oppose à l'adoption ds 
cet amendement pour les raisons longuement expliquées depuis 
trois sermainies. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget 


M. le ministre du budget. Cette question est, je crois, tout à 
fait nouvelle et c'est pourquoi elle me prend un peu au 
dépourvu. 

Jusqu'à présent, ont été envisagées plusieurs modalités dit 
férentes… 


M. Auguste Joubert. Il faudrait renvoyer l'amendement à l 
commission des finances, 


M. le mirsistre du budget. C'est mon avis. 

Jusqu'à présent, disais-je, ont été envisagées plusieurs 
lités de finawcement fiscal. 

Maïs celle que propose M. Tanguy Prigent est tout à fait où 
velle, car ele porte non plus sur un impôt indirect on sut 
un impôt spécifique des sociétés — comme e’était le cas précé 
demment — mais sur un impôt direct. 


Il est évidemment possible de faire certaines objections, c2° 
la surtaxe progressive est déjà assez lourde. Mais, inver-e- 
ment, il faut dire qu’elle frappe égaleñent toutes les catés0- 
ries de citoyens, y compris les agrieulteurs. 


La question étant délicate et étant donné par aileurs que 
nous n'avons de choix qu'entre cette solution et le néant, jo 
me demande si le mieux ne serait pas de saisir pour avis là 
commission des 1inances, afin qu'elle puisse étudier Ja solu- 
tion de M. Tanguy Prigent ou, éventuellement, lui en «ub<ti- 
tuer une autre. Car M. Viatte a fait remarquer que cetle so'u- 
tion n’était plus en somme celle de la commission, 


Le système de la commission constitmait un tout. Or à ce 
tout nous avons enlevé une partie en écartant la cotisation 
uniforme de 1.000 francs. 

Je suggère donc à l’Assemblée, à ce point du débat, de :rn- 
voyer la question à la commission des finances pour qu'elle 
étudie l'amendement de M. Tanguy Prigent et, en tout cas, le 
financement du fonds national que nous avons créé, mais que 
nous avons créé pauvre car, pour l'instant, il n'a rien. 


M. le président. La commission est-elle favorable au ren- 
voi ? 
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M. Louis Beugniez, président de la commission, La commis- 
sion s'oppose au renvoi à la commission des finances. 

Je pense que le débat sur le financement de cette allocation 
de vieillesse aux nou-Saiariés à assez duré. En conséquence, Ja 
commission du travail demande à l’'Assenjhlée de prendre en 
cœsidération l'article 17 tel qu'elle le propose. S'il est adopté, 
nous trouverons un mode de firancement dont on ne peut 
dire encore qu'il aboutira à un déficit puisqu'il n'est pas encore 
proposé à l'Assemblée, 

IL appartiendra à ce moment-là à la commission des finances 
de régler de telle sorte le budget annexe des prestations fami- 
jiales agricoles que le système soit viab'e, 


M. le président. La parole est à M. Moisan, 


M. Edouard Moisan. Si nous devions nous prononcer sur le 
texte proposé par la commission, M. le président de la commis- 
son aurait raison, Mais, en réalité, nous sommes saisis d'un 
amendement que nous ne connaissions pas, qui émane de 
M. Tanguy Prigent et qui tend à un financement par la surtaxe 
1xressive. 

Par conséquent, j? ne puis me ranger à l'avis de M. le pré- 
sident de la commission du travail si M. Tanguy Prigent main- 
tent son amendement, 


M. le président. J'ai l'impression que c'est son intention. 


M. Edouard Moisan. !! je suis obligé de dire que sur un sujet 
aussi important, il est impossible que F'Assemb'ée puisse se pro- 
noncer sans connaître valablement l'opinion de là commission 
des finances. 

C'est pourquoi, je me rallie entitrement à l'avis du Gouverne- 
ment. 


M. le président. Je suis d'ailleurs saisi par M. Garcia d'un 
sous-ameudement — qui, celui-ci, est vraiment un sous-amen- 
dement — à l'amendement de M. Tanguy Prigent. 


Ce sous-amendement tend à compléter l'amendement de 
Tauguy Prigent par la disposition suivante : 


« Cette cotisation ne sera perçue que pour des revenus supé- 
rieurs à 500.000 francs ». 


La parole est à M: Garcia. 


M. Félix Garcia. Pour notre part, nous soutiendrons la propo- 
siliun de M, Tanguy Prigent, 


Cependant, nous faisons observer qu'avec cet amendement, 
la cotisation additionnelle qui est proposée frappera les contri- 
buables qui déjà ne devraient pas payer la surtaxe progressive. 
Je rappelle que l'abattement à Ja base est fixé à l'heure présente 
à 120.000 franes. Par con<équent, les salariés qui gagnent moins 
que le minimum vital déterminé par le Gouvernement — il est 
déjà très faible et notre parti ne l'accepte pas — payent la 
surtaxe progressive, alors qu'ils gagnent 11.000 à 12.000 francs 
par mois. 


Nous sommes d'accord sur le principe de la cotisation. Mais 
si elle était appliquée comme le demande M. Tanguy Prigent, 
il en résulterait que ces malheureux qui ne parviennent pas à 
paver leurs impôts parce qu'ils arrivent à peine à vivre seraient 
obligés d'acquitter une cotisation supplémentaire. 

Nous demandons que cette cotisation ne soit exigée que de 
ceux qui peuvent la verser, c'est-à-dire ceux dont les revenus 
sont supérieurs à 500.000 francs, 


M. Maurice Lucas. Les sociétés ne sont pas visées par ce sous- 
amendement ! 


M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent. 


M. Tanguy Prigent. Je suis obligé de donner quelques expli- 
ations sur mon amendement. 


Dans mon esprit, il s'agit maintenant de fixer un mode de 
financement provisoire, pour les trois quarts et pour un an. Je 
continue à espérer que nous arriverons, dans le courant de 
1951, à mettre au point un système cohérent et définitif de 
financement de chacune des branches de la sécurité sociale en 
agriculture. 


Aujourd’hui, nous en sommes exactement au même point 
que mercredi dernier, c'est-à-dire que nous avons arrêté le 
financement pour un quart et qu'il nous reste à trouver les 
trois autres quarts. Nous n'avons pas avancé au cours. de la 
semaine écoulée. 


Nous ne pouvons pas accepter d'alimenter le fonds par un 
prélèvement sur le budget annexe, non seulement parce qu'il 
est en déficit, mais, je le répète, parce que "| 
contiadiction avec le premier paragraphe de l'article 13, } 
que nous aboutirions à imposer, par le truchement du budget 
annexe, des cotisations directes qui seraient S 
quart des dépenses totales. 


Nous 


supel cure 


Le titre de l’organisation que nous voulons eréer est le sui- 
vant: « Organisation autonome des professions agricoles ». 
L'organisation ne serait pas autonome si nous ne trouvions pas 
une méthode de financement indépendante des autres branches 
de Ja sécurité sociale agricole et particuliérement du budget 
annexe qui, je le souligne de nouveau, est en défivit, 


En attendant que nous avons trouvé mieux, je propose une 
cotisation additionnelle à la surtaxe progressive, Mais J'en 
tends faire remarquer à nos collègues communistes que l'As- 
semblée sera libre, au moment du vote de la loi des voies et 
movens, de fixer à un chiffre qui lui sermblera raisonnable 
l'abattement à Ja base pour l'impôt dénommé « surtaxe pro- 
gressive », ce qui est, je le rappelle, le nouveau nom de l'impôt 
général sur le revenu. 

Mes amis et moi voulons, pour simplifier les choses, prendre 
la surtaxe progressive comme base du caleul de la cotisation 
additionnelle; je crois done qu'il ne faut pas opérer des ahat- 
tements différents suivant qu'il s'agit de la surtaxe initiale 
ou de Ja cotisation additionnelle calculée sur celte taxe. 

Nous ne sommes pas opposés à la recherche d'un  abatte- 
ment satisfaisant pour certaines catégories de travailleurs. mais 
nous estimons que cette question doit être renvoyée à l'étude 
de la loi des voies et movens et que, pour le moment, FAssem- 
blée doit décider simplement que la cotisation additionnelle sera 
calculée sur la surtaxe progressive et qu'un taux uniforme sera 
fixé par le Gouvernement, de manicre à dégager exactement Les 
trois quarts des dépenses totales de Ja caisse vieillesse, 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. le développement méme du débat 
démontre l'opportunité de la solution du renvoi à la commis. 
sion des finances, proposée par le Gouvernement, (Très bien! 
très Lien! au centre et à droite.) 

Si, par hypothèse, l'article 17 était voté, il ne résoudrait 
rien, non seulement pour les raisons de fond signalées par 
M. Fflimlin, mais aussi pour des raisons de forme, 

On ne peut pas, dans une loi ordinaire, fixer par avance un 
budget. 11 faudrait que dans le budget un amendement éma- 
nant de parlementaires ayant voté l'article prévoie la fixation 
de crédits qui n'y sont pas actuellement. 

Mais ces parlementaires se heurteraient an réglement, el 
méme à la Constitution qui enlève aux parlementaires Finitia- 
tive en matière de dépenses, 

Ou le texte de l'article 17 n'oblige pas le Gouvernement à 
inscrire les crédits, et alors il n'a aucune portée, il est égal 
à zéro. 

Ou il entrainera l'obligation d'inscription de crédits, et il 
serait alors anticonstitutionnel. 

De toute manière, la question n'est pas au point, Je le 
regrette. J'avais d'ailleurs prévenu l'Assemblée. 

Je demande done le renvoi à la commission des finances, car 
il faut en sortir. 


Il faut que chacun fasse un effort pour arriver à un système 
de financement. 

Je rends hommage à l'ingéniosité des auteurs de l'amende- 
ment comme à l'effort de la commission. 

Le Gouvernement Jui-même est disposé à faire le maximum et 
à se rencontrer avec les membres des deux commissions, mais 
il faut arriver à une solution sérieuse, à la fois dans l'intérêt 
du Gouvernement, dans l'intérêt du Parlement et dans l'intérêt 
des vieux dont aous nous occupons. 

J'insiste donc auprès de M. Beugniez pour qu'il accepte un 
nouveau délai, Il a déjà manifesté beaucoup de complaisance, 
mais il voit la situation sans issue dans laquelle nous nous 
trouvons, et ja solution que propose le Gouvernement est la 
meilleure qui puisse être envisagée, 


M. le président. La parole est à M. Delachenal, 


M. Joseph Delachenal. Le rejet du précédent amendement de 
M. Tanguy Prigent devait fatalement aboutir à un renvoi à la 
commission des finances, car il est absolument évident que 
nous ne pouvons pas, au pied levé, voter un nouvel impôt dont 
nous ignorons les répercussions financières, 
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Mais nous sommes en présence d’un <érieux obstacle: hier, 
l'Assembiée nationale à fixé l'ordre du de ses débats jus- 
qu'au mois de janvier, et je me demande qieile <éanee sera 
consacrée à Ha suite de ja diseussion iu projet relatif aux allo- 
cations de vieillesse ; or il faut en finir. 


M. Tanguy Prigent, Ce <oir. 


M. Joseph Delachenal, Si nous n'en avons pas terminé pour le 
1 janvier — et il convient de remarquer qu'il faut encore le 
vole du Conseil de la République — je suppose que le Gouver- 
nement ne va pas supprimer toutes les allocations temporaires, 
qui saut Jégalcment instiluées, et d'un sumple trait de 
plume 

Par constquent, ceux qui ont voté contre l'amendement de 
M. Tanguy Prigent about'raient à ce résultat que les agriculteurs 
ne contribueront pas, comme par le passé, à ces allocations 
vieillesse, Pourtant, nous avons estimé juste qu'une contribu- 
tion fût fournie par ces agri:ulteurs, 

C'est pourquoi je demande à M. le président s'il existe un 
moven de décider dès à présent du jour auquel l'Assembiée 
se réunira, Sinon, il faudrait que nous demandions an Gouver- 
nement de s'engager à renouveier, à titre temporaire, le sys- 
d'aliosalions tel qu'il fonetioune à l'heure actuelle. 


M. le président. 11 s'agit là d'une question qui n’est qu'inci- 
dente, mais je puis dire tout de suite à M. Delachenal que lor- 
dre du jour fixé ne peut ètre modifié sans que la conférence 
des présidents ait présenté des propositions à l'Assemirée. 

La question évoquée par M. Delachenal ne peut donc pas se 
poser maintenant sous la forme que notre 
donnée. 


M. Maurice Lucas. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. Lueas, 


M. Maurice Lucas. Je veux simplement présenter une remar- 
que à M. Tanguy Prigent. Je ne comprends pas que l'amende- 
ent en diseussion ait été déposé par lui. 

En effet, depuis le début de l'après-midi, M, Tanguy Prigent 
nous dit qu'il est hostile a toute augmentation dépassant le 
quart à payer par la profession au moyen de taxes directes. Or, 
il nous propose une cotisation additionnelle à un impôt direct. 
Je crois que c'est en contradiction avec sa précédente position. 

Je ne di<cute pas pour Festant sur le fond, mais je tenais 
à signaler à M. Tanguy Prigent qu'il ne lui appartenait pas de 
présenter un tel amendement, 


M. le président de la commission. C'est évident. 


M. Tanguy Prigent. Celle taxe additionnelle s’apoiique à tous 
les contribuab'es, comme les taxes indirectes. 


N'utilisez pas contre moi des astuces qui ne trompent per- 
sonne ! 


M. Felix Garcia. Je demande puro'e. 
M. le président. [La parole est à M. Garcia, 


M. Félix Garcia. Avant de faire conmaitre opinion du groupe 
communiste sur a demande de renvoi à la commission des 
finances, je désire faire observer à M. Tanguy Prigent, à 
ropos du sous-amendement que j'ai soutenu il y a quelques 
instants et qui est loujours en discussion, que notre expé- 
rience des diseussions fiscales nous montre qu'il est prati- 
qnement impossible de disenter jei du taux des impôts, à telles 
enseignes que, depuis trois ans, nous n'avons pu fixer le taux 
d'aucun impôt, 

Or, M. Tanguy Prigent nons jit: L'Assemblée diseutera cette 
question d'abattement quand ele examinera les projets 
financiers. 

Ces projets prévoient tout d'abord que l'abattement sera égal 
À 150.000 francs. Nous estimons que c'est déjà absolument 
insuflisant et c’est pourquoi nous avons demandé que l'abat- 
tement sait porté à 240.000 francs. Mais, je le répète, nous ne 
pourrons sans doute pas obtenir que s'mstaure celle discussion 
“1 l’Assemblée continue à agir comme elle l'a fait dans le 
passé, c'est-à-dire à utiliser la loi des maxima, l’articie 48 du 
règlement et toutes sortes d'artifices de procédure pour évi- 
ter, précisément, de prendre ses responsabilités, et si elle 
persiste à voter contre les allégements d'impôts que nous pro- 
posons, Car, au fond, c’est pour cela que vous avez accepté 
que la souveraineté de l'Assemblée sait bafouée eomme elle 
l'est depuis deux ans, en matière fiscaie notamment. 


> 

Dans ces conditions, nous maintenons notre SOus-amende. 
ment et nous demandons qu'il soit mis aux Voix si l'amend. 
ment de M. Tanguy Prigent, auquel] il se rapporte, est 
soumis à l'Assemblée. 

Ensuite, nous nous opposons à la commission des 
finances, Nons demandons que lon en finisse une fois hr 
loutes avec ce problème. S'il convieni de le diseuter 
ment, faut surtout penser qu'il s’agit d'accorder du aux 
Vieux. 

On a supprimé l'aïlocation temporaire. On l'a fait d’une facon 
honteuse, déshonorante pour le Gouvernement qui en est 1 
ponsale. Maintenant, on fét durer ee débat, alors qu'à l'en. 
trée de l’hiver les vieux attendent notre décision avec ue 
impatience que vous ne pouvez évidemment comprendre, cp 
certains d'entre Vans sans doute jamnis connu Ja faim, 

Voilà pourquoi nous vou'ons qu'on en termine avee celle 
affaire, car des renvois successifs correspondraignt à un enter. 
rement du projet. (fniterruplions à gauche.) 

M. le ministre du budget mous a opposé l'article 48 du 
ment. Cet artice n'est pas opposable, car il ne s'agit pas en 
ce moment d'une discussion budgétaire. Si nous ne pouvons 
discuter les recettes et les dépenses ni à l’oceasion du hulset 
ni eu denors du budget, quand pourrons-nous les discuter ? 


K. le minisire du budget. Je n'ai pas opposé l'article 48 0 
réglement, 


M. Félix Garcia. Vous avez dit, monsieur le ministre, que 
nous n'avions pas le droit de discuter ces choses-'à. 


M. le ministre du budget. Si, vous en avez le droit aujour. 
d'hui. Mais vous ne pourrez pas le faire lors de la discussion 
au biniget annexe, quand il s'agira d'inscrire les erédits. À ce 
Mornent-à, l'article du règement sera applicable. 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. C'est justement pourquoi 
semblée doit se prononcer aujeurd'hui, au lieu de vous suivre, 


M. le ministre du budget. Vous n'aurez pas de crédits. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis. 


M. le président de la commission. En effet, l'article 48 n 
régement serait opposable si le Gouvernement ne prenait pas 
l'engazement de présenter, dans son projet de loi régiant les 
prestalions familiales agricoles, un chapitre consacré aw fonde 
hationa! d’alocations aux vieux agriculteurs. 

Telle est la première remarque incidente sur l'ensemble Le 
l'exposé que je veux présenter. 

Je demande, en vertu de Farticle 48 du règlement, la disjone- 
tion de l'amendement et du sous-amendement et leur renvoi à 
la commission- des finances, aux fins d'examen lors de l'étude 
du budget des prestations familiales agricoles. 

Je demande ensuite que FAséeemblée se prononce sur l'ar- 
ticle 17. 

Si cet article n'était pas adopté, je demanderais une suspr- 
sion de séance jusqu'à dix-neuf heures et je présenterais alors 
a l’Assemblée un texte jæorogeant de deux trimestres Fattribii- 
tion de l'allocation temporaire aux vieux, (frès bien! très bien! 
uu centre et à droite.) 


M. le ministre du budget. Je demande que ma proposition 
de renvo; à Ja commission des finances soit mise aux voix. 


M. le président de la commission. Je demande la disjonction 
en vertu de l’article 48 du règlement. 7 


M. le président. Je dois faire observer que la disjonetion n'est 
pas de droit, 


H. le de la commission. L'article 48 du règlement 
Re so « La disjonction est de droit si elle est demandée par 
le Gouvernement, la commission des finances au la commission 
compétente, à l'encontre d’un amendement entrainant la réduc- 
tien ou la suppression d’une recette existante. » 


M. le président. Vous ne demandez pas le renvoi ? 


. M. le président de la commission. La commission pent tou- 
jours demandes: à l'Assemblée de se prononczr sur la disjonc- 

M. le président. La commission ne demande pas le renvoi à 
la commission des finances ? 
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le rapporteur. Elle demande Ja disjonction de l'agpende M. te président. Voici le résultat du dépoutilement du scrutin : 
ct du sous-ainendemernt, à 
Nombre des ont 
M. te ministre du budget. Ta n'est pas de soit, Majorité absolue........ 
‘Ve Pour l'adoption... AUD 
M. le président de la commission. Je dernunide la disjonction 


gt Le scrutin. 
M. Félix Garcia. Vous demandez que l'Assemblée se prononce 
amendements. 


M. le président de la commission. Non, pour la di-joncton, 
M. Tanguy Prigent. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent. 


M. Tanguy Prigent, Nous serions tout disposés à accepter Je 
renvoi à Ja commision des finances, même sans scrutin, si la 
ou les commissions se rénnissaient tout de suite de manière à 
pouvoir reprendre la séance à dix-neuf heures, Nous voulons 
aboutir vite. 

M. le président. La commission des finances ne siège pent- 
être pas en ce moment. Je ne vois pas par quel moxen lAs- 
cemblée pourrait l'obliger à se réunir immédiatement, Je suis 
hien obligé de vous fatre cette ohservation. 


M. Tanguy Prigent. Les commissaires présents en séance 
pourraient se réunir, 


"M. le président. Le président doit être saisi. C'est uue ques- 
tion de courtoisie. 

Je vais done mettre aux voix la disjonction demandée par 
la commission. 

M. Félix Garcia. La disjonction est de droit ou elle me l'est 
pas. 

M. le président. Elle n'est pas de droit. Je l'ai dit, 


M. Félix Garcia. Si la disionction n'est pas de droit, l'Assem- 
bee doit se prononcer sur les amendements. 


M. le président. L'Assemblée va statuer d'abord sur la dis- 
jonction, puisqu'elle a été demandée. 


Je consulte l'Assemblée sur la disjonction de l'amendement 
de M. Tanguy Prigent et du sous-amendement de M. Garcia, 


Je suis saisi d'une demande de scrutin: 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des 60 


Pour 250 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. le ministre du budget. Je demande le renvoi à la com. 
Mission des finances de l'article 17 et des amendements qui 
$ y rapportent. Et je demande un scrutin. 


M. te t de la commission. Je demande également un 
scrutin sur ce renvoi à la commission des finances. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi à la 
Corumission des finances de l'article 17 et des amendements qui 
Sy rapportent. 


Je suis saisi de demandes de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. lersonne ne demande plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépoutllement des votes.) 


L'Assemblée nationale a adopté. 
En conséquence, l'article 17 et les amendements qui S'ÿ 


rattachent sont renvoyés à la commission des finances. 


[Article 35.] 


te président. Nous arrivons à l'arlicle 
J'en donne deciure : 


Dispositions diverses el transitoires, 


« Art. É 5% — Les caisses récionales d'assurance vieillesse des 
travailleurs salariés devront adresser, dans les plus couts 
délais, à la caisse prévue à Farticle 48 ci-dessus, ainsi qu'aux 
services qui payaient précédemment l'allocation temporaire, 
notificalion des bénéficiaires présumés de ce régime, 

« Les dossiers des personnes qui ne reléveront d'aucun des 
organisines visés par da lai n° 4S401 du 17 janvier 148 
instituant une allocation de vieillesse pour les personnes non 
Salariées, par la loi n° 48-1206 du 23 août 1448 portant modificu- 
tion du régime de l'assurance-vieillesse et le titre EH de la 
présente doi et qui, par suite, reléveront du fonds spécial insti- 
tué par l'article 39 ci-après, seront adressés, avec une liste 
nominative, au trésorier-paveur général du département de la 
résidence de l'intéressé, » 

M. Duquesne a déposé un amendement tendant à rédiger 
ainsi le premier alinéa de l'article 35: 

« Les dossiers des bénéficiaires présumés des dispositions du 
titre A de la présente loi sont adressés, dans tes plus courts 
délais, par les services qui les détiennent à la caisse prévue 
à l'article 18 ci-dessus. Cette derniére adresse la notification de 
prise en charge aux services qui payaent précédemiment 
l'allocation temporaire, » 


La parole est à M. Duquesne, 


M. Jules Duquesne. Mes chers collègues, cet amendement à 
pour but d'apporter une-rectification que je crois nécessaire. 
En effet, la plupart du temps, les caisses régionales d'alloca- 
tion-vieillesse transmettent aux préfectures les dossiers des 
bénéficiaires de l'allocation temporaire, 

La rédaction du premier alinéa de l'article 35 peut prêter À 
confusion, I ne faudrait pas, parce qu'il y est fait allusion aux 
caisses régionales, que les préfectures ou services qui 
détiennent lesdits dossiers les retournent aux caisses d'allota- 
ons afin que celles-ci les transmettent à l'organisme prévu 
au deuxième alinéa. Je crois donc que mon amendement, S' 
était adopté, apporterait la précision nécessaire. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 


M. Le président. Je mels aux voix 
M. Duquesne, accepté par la cornmmission. 


(L'amendemnent, mis aux voir, est adopté.) 


l'amendement 


M. le président. M. Gérard Vie à déposé un amendement ten- 
dant, après les mots : « article 48 ci-dessus », à insérer Les mats : 
« et jusqu'à la mise en place de cette caisse, à la caisse auto- 
nome centrale de retraites mutuelles agricoles visée à 
l'article 42 ci-après ». 


M. Gérard Vée. Je relire cet 


M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande Ja parole ?.., 

Je mets aux voix l’article 35, modifié par l'amendement de 
M. Duquesne. 

(L'article 35, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 36.] 


M. le président. « Art. 36. — [es bénéficiaires de l’ancienne 
allocation temporaire qui ne reléveront pas de l'une des caisses 
visées par la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, par Ja loi n° 48-1306 
du 23 août 41848 et par le titre I de Ja présente loi percevront 
une allocation spéciale. 
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« Celle allocation sera pavée, à domicile, à la diligence du 
trésorier-paveur général de la résidence de l'inéressé, pour le 
compte du fonds spéciah visé à Farticle 39 ci-après. » 

Je sus saisi d'un amendement de M. Frédérie-Dupont ten- 
dant à compléter le prenier alinéa par les mots! « qui ne 
jamais inférieure à la moitié de la retraite des vieux travaii- 
Jeurs salariés 

La parole est à M. Frédérie-Dupont, pour défendre son amen- 
dement. 

M. Frédéric-Dupont. Le premier alinéa de l'article 36 dispose: 

« Les bénéficiaires de l'ancienne allocation temporaire qui ne 
relèéveront pas de l’une des caisses visées par la loi du 17 jan- 
vier 194%, par Ja loi n° 48-1506 du 23 août 1948 et par fe titre IH 
de Ja présente loi percevront une allocation spéciale, » 

Or, la loi ne fixe pas le montant de cette allocation spéciale. 
Jl serait utile de préciser qu'elle ne sera jamais inférieure à la 
moitié de ja retraite des vieux travailleurs sulariés, ce qui est 
d'ailleurs le régime actuel, 


M. le président. La parole est à M. Je président de la commis- 


M. le président de la commission. M. Frédérie-Dupont a déjà 
salisfacton, d'une part, par Particle 10 de Ja loi du 17 janvier 
1948 et, d'autre part, par l'article 43 du texte que nous exami- 
nons qui précise que l'allocation versée esi égale à la moitié 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 


M. Frédérie-Dupont pourrait donc retirer so amendement. 
M. Frédéric-Dupont. Je le relire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
La parole est à M. le ministre de l'agricuHure. 


M. le ministre de l'agriculture. Je demande que le vote sur 
l'article 36 ait lieu par division, 


M. le président. Le Gouvernement demande le voie par divi- 
sion. 


Je mets aux voix le premier alinéa de l’article 36. 


(Le premier alinéa de l'article 36, mis aux voir, est adopté.) 


M. le ministre de l’agriculture. Je demande la parole, sur 
Je deuxième alinéa. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture, 


M. le ministre de l'agriculture. En ce qui concerne le deu- 
xieme alinéa qui prévoit que l'allocation sera payée à domi- 
cle, il convient de faire observer que si ce mode de payement 
peut convenir, en effet, à un assez grand nombre d'alloca- 
tunes, il en est qui préfèrent d'autres modes de payement 
pour des raisons de commodité ou de convenance personnelle. 


Je ne pense pas qu'il soit bon que le législateur fasse obli- 
galion aux organismes payeurs de recourir en toute hypo- 
thèse, quelles que peuvent être les préférences individuelles 
des allocataires, au système du payement à domicile. 

C'est pourquoi je suggère à l'Assemblée nationale de ne pas 
adopter le deuxième alinéa de l'article 56. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission a modifié le texte gouver- 
nemental parce que les renseignements qu'elle a de tous les 
milieux, spécialement des milieux ruraux, que Je 
pavement à domicile est préférable dans tous les cas. Elle 
demande done à lAssemblée de maintenir celte disposition. 
D'ailleurs je ne crois pas que les allocataires puissent être 
génés par ce mode de payement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le deuxième alinéa de l’article 36. 


(Le deurième alinéa de l'article 36, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix l'ensemble de l'article 36. 
(L'ensemble de l'article 36, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 37.] 

M. le président. « Art. 7. — Les personnes, non visées à ln 
ticle 26, àgées, au premier jour d’un trimestre eivil, de plus de 
soixante-cinq ans — ou de soixante ans s’il s'agit de persons 
dont l'inaptilude au travail a été constatée dans les condilions 
prévues par l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 — pour. 
ront prétendie, à partir de cette dale où de la date de | 
demande, si elle est postérieure, au bénéfice de l'allocation 
spéciale prévue à l'article précédent si elles ne relèvent mn 
d'une organisation autonome d'allocation de vieillesse, ni d'un 
régime vieillesse de sécurité sociale et si Ie total des ressources 
personnelles de i'intéressé ou des époux et de Fallocation n'ex- 
cède pas 100.00) francs pour une personne seule et f0.0) 
francs pour un inénage, par an. 


« En attendant la publication du décret prévu à Particle 18 
ci-après fixant les conditions d'attribution de Fallocation 
ciale, les demandes d'allocation temporaire et d'allocation spi. 
ciale seroat examinées selon les modalités prévues à l'article 9 
de la loi n° 49-1644 du 31 décembre 1949, » 


Je suis saisi de deux amendements identiques, lun de M. Fri. 
déric-Dupont, l’autre de M. Paumier. 


Ces amendements tendent, dans le premier alinéa de l'ur- 
ücle 37, à remplacer: « 100.000 francs », par: 144.000 francs 
ef: « 130.000 francs » par: « 180.000 francs ». 


La parole est à M. Frédéric-Dupont, pour défendre son amen- 
dement. 


M. Frédéric-Dupont. Je ne pense pas que le chiffre de 100.04410 
francs soit raisonnable et je vous propose le chiffre de 144.000 
francs. 


Pour quelles raisons ? Je ne dis mème pas que ce chiffre de 
144.000 soit très raisonnable. En effet, lorsque nous avons fixé 
ces chiffres, nous tenions compte du minioum vital. Or, le 
minimum vilal est aujourd'hui certainement très supérieur à 
ces chiffres. 

Je vous demande, au moins, de ne pas créer un nouveau 
chiffre, Vous avez un gere par l'article 40 de Ja loi du 
1% septerubre 1948 sur les layers, qui prend comme eritérium 
le chiffre de base des allocations familiales, c'est-à-dire 12.000 
francs par mois. 


Je vous demande de conserver ce chiffre de 12.000 francs par 
mois. J'entends bien que c’est un minimum, mais il représenta 
tout de même un effort de notre part et, èn ladoptant, on 
n'ajouterait pas un nouveau critérium au précédent, Pour Jes 
ménages, je vous demande d'adopter le chiffre de 180.000 francs 
par an. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission fait remarquer à M. Frédéric 
Dupont qu'il avait promis, au cours de la discussion générale, 
de présenter un mode de financement. 


Je l'ai attendu avec quelque curiosité, mais je n'ai pas 
entendu M. Frédéric-Dupont le formuler, Sans doute se réserve- 
til de le proposer lors de l'examen des articles ultérieurs ? 


En tout cas, je lui indique pour quelles raisons la commission 
a substitué les chiffres > 100.000 francs et de 130.000 francs 
aux chiffres de 75.000 franes et 100.000 francs prévus dans le 
projet gouvernemental. Ainsi, M. Frédéric-Dupont comprendra 
que la solution de la commission est la seule logique. 


Je veux bien, d'ailleurs, que l’on fixe des chiffres inférieurs, 
mais il n'est pas possible de fixer des chiffres supérieurs à ceux 
de 100.000 francs et à 130.000 francs. 


Pour quelles raisons ? Le financement qui, en attendant les 
nouvelles propositions de M. Frédéric-Dupont, figure dans Je 
texte de la commission, est assuré. par des contributions des 
autres caisses professionnelles, 


Parmi ces dernières, certaines ont fixé des conditions diffé- 
rentes d’atirihution de lallocation aux vieux, maïs une des 
plus importantes, la plus importante, je crois, celle de l'arti- 
Sanat — décidément, nous parlons beaucoup de Fartisanat 
aujourd'hui, mais c’est un exemple intéressant — a fixé à 
100.009 et 130.0KX) francs jes chiffres plafonds de ressources 
pour l'attribution de l'allocation. 


Nous allons par conséquent demander à cette caisse, qui 
exelut du hénélice de allocation ceux de ses ressortissants 
dont les ressources seraient supérieures à 400.000 franes et 
130.000 francs dans le cas d'un ménage, de participer au finan- 
ceincnt de lu cinq'iième caisse que nous créons. Un compren- 
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it difficilement que celte cinquième caisse soit plus géné- 
dr es ressortissants que la caisse de l'artisanat ne 


pour 
j'est pour les Sins, 
quoi nous demandons très fermement à M. Fré- 


‘est pour ] 
de retirer son amendement, 


déric-Dupont 
M. le président, IL vous faudra demander à M. Paumier de 
retirer aussi Son amendement, qui est identique. 

M. le rapporteur. Mes explications valent pour les deux 

M. le président. La porc est à M. Boccagny, pour soutenir 
l'amendement de M. Paumicr. 


M. Aibert Boccagny. Cet amendement a pour but de majorer 
Je chittre au duquel l'allocation aux vieux travailieurs 
serait refusée. 

Nous demandons que le plafond suit porté à 144.000 francs 
pour une persGnne seule et 180.000 francs pour un ménage. 

Les raisons impérieuses qui motivent cet amendement sont 
tout d'abord d'éviter toute injustice. En effet, quoi qu'en dise 
M, le rapporteur, il y à là une injustice. 

Eu elfet, au deuxième paragraphe de l'article 10, les sommes 
respectives de 144.000 francs et 180.000 francs ont été retenues 
pour fixer le plafond des ressources des vieux travailleurs 
agricoles. 

IL n'y a done aucune raison que dans la mème loi les 
momes chiffres ne s'appliquent pas aux vieux qui touchaient 
déja l'allocation temporaire aux économiquement faibles et 
gui ne relèvent pas de l’une des caisses déjà existantes ou 
de la caisse vieillesse agricole. 

Eulin, je rappelle que les chiffres que nous désirons voir 
figurer à l'article 37 actuellement en discussion s'appliquent 
également depuis plusieurs mois aux vieux travailleurs sala- 
nes en vertu des dispositions de l'ordonnance du 2 février 1945. 


Je demande le scrutin sur cet amendement, 

M. le président. Je mets aux voix les amendements iden- 
tiques de M. Frédéric-Dupont et de M. Paumier. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 483 


Pour l'adoption.......... 225 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


M. Frédéric-Dupont a déposé un amendement qui tend, dans 
le premier alinéa de l'article 37, après les mots: « ni d'un 
régime vieillesse de sécurité sociale », à ajouter les mots: 
« leur assurant une allocation vieillesse ou une retraite 
vieillesse au moins égale à l'allocation spéciale ». 


La parole est à M Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. J'ai souvent remarqué que les veuves 
de fonctionnaires étaient défavorisées puisqu'elles ne peuvent 
bénéficier de l'allocation vieillesse, si faible que soit Ja pension 
qu'elles touchent. 


M. Félix Garcia. Cet amendement est satisfait par l’article 38. 


M. Frédéric-Dupont. Si le Gouvernement me donne des apai- 
seiments à ce sujet, je retirerai mon amendement, bien entendu, 


M. le rapporteur. Et si la commission vous en donnait ? 

M. Frédéric-Dupont. Je vous en prie. 

M. le . Vos préoccupations sont celles de la com- 
mission, C’est pourquoi les dispositions de l'article 38 vous 
donnent satisfaction, 


Pa. Ds Dans ces conditions, je retire mon amen- 
en 


M. le président, L'amenlement est retiré. 

M. Theetten à déposé un amendement qui tend, après le pre- 
alinéa de l'article 37, à inscrer nouiel alinéa ainsi 
CON U : 

« Les titulaires d'une carte d'économiquement faible ou les 
personnes inscrites dans un bureau de bienfaisance pourront 
bénéficier des mèmes conditions. » 


La parole est à M. Theetlen. 


M. Paul Theetten. Mon amendement tend À faire bénéficier 
des dispositions qui nous sont soumises les Utulaires d'une 
carte d'économiquement faible. 

Or, à la lecture de l'exposé des motifs du projet, je constate 
que les tituaires de cette carte devaient effectivement pouvoir 
se prévaloir de Ja loi, maïs que les plafonds de ressources 
personne.les étaient portés à 130.000 francs pour les ménages 
et à 100.000 franes pour les personnes seules, en vue d'une 
de la procédure, 

Est-il certain, dans ces conditions, que tous les éconormique- 
ment faibles proiiteront éventuellement de la nouvelle législa- 
tion ? 


M. le président. La parole est à M. le président de la come 
mission. 


M. le président de la commission. L'anendement de M. Thoet. 
ten, rédigé comme il Fest: « Les titulaires d'une carte d'éco. 
nomiquement faible, », Se rapporte nécessairement à la loi 
du 2 août 1949 qui a bien trait aux “conomiquement faibles 
âgés de plus de soixante ans — s'ils sont ‘naptes au tra- 
vail — où de plus de soixante-cinq ans et, éventuellement, à 
des invaiides sans condition d'âge. / 

Or, nous discutons aujourd'hui un texte législatif exclusive- 
ment relatif aux vieux. Je demande dance lien amicalement 
à M. lheetten de retirer son amendement qui n'a pas sa place 
dans ce projet de loi. 


M. Paul Theetten. Je remercie M. le pré-idlent de Ja come 
mission pour ses explications et je retire mon amendement, 


M. le président, L'amendement est retiré, 
Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 37, 

(L'article 37, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 38.] 


« Art. 38. — Les avantages attribués en vertu d'un régime 
de vieillesse à une personne, âgée de pius de soixante-cinq 
ans — ou de soixante ans en cas d’inaptitude au travail — dont 
les ressources sont inférieures au plafond fixé à l'article pré- 
cédent, sont majorés, le cas échéant, à compter du 1% janvier 
1951, pour être portés au taux minimum de l'allocation de vieil- 
lesse instituée par la loi n° 48-101 du 17 anvier 19448, 


« Cette majoration est à la charge: du fonds spécial prévu à 
l'article ci-après, » — (Adcpté.) 


[Article 


M. le président. « Art. 59. — Les dépenses entralntes par 
l'attribution de l'allocation spéciale seront à la charge d'u 
fonds spécial géré par la caisse des dépôts et consignations et 
alimenté par une contribution des organismes où institutions 
visés au premier alinéa de l'article 36 ci-dessus ainsi que tous 
autres organismes chargés d'alouer des retraites, pensions ou 
allocations de vieillesse en application d’une législation de sécu- 
rité sociale, » 

MM. Gabriel Paul et Musmeaux ont déposé un amendement 
tendant, après les mots: « et alimenté », à rédiger ainsi la fin 
de l’article 39: « par une subvention de l'Etat, » | 


La parole est à M. Gabriel Paul. 


M. Gabriel Paul. Mesdames, messieurs, un certain nombre de 
personnes ne répondront pas aux conditions exigées pour deve- 
nir allocataires de l'une ou l'autre des caisses des régimes 
vieillesse, Ce sont les économiquement faibles qui bénélicient 
actuellement de l'allocation temporaire. 


Le projet de loi que nous diseutons pæfvoit leur inscription 
à une caisse spéciale et cette disposition ne soulève aucun point 
de désaccord. Mais la question du financement de cette caisse 
a fait apparaître des divergeances fondamentales. 

Qui va payer ? Deux solutions se présentent: ou hien ce seront 
les caisses vieillesse des Uuvailleurs suiatiés, des 
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indépendants, des travailleurs agricoles où encore les caisses 
de divers organismes allouant des retraites vieillesse, où bien 
ce sera l'Etat. 

Nous n'acceptons pas la première solution. Elle signifie que, 
sur toule cotisaiion versée dans un régime vicllesse, une part 
serait prélevée pour alimenter le fonds spétial des vieux n'appar- 
tenant à aucun régime, parce qu'ils n'auront jamais versé de 
cotisation à une quelconque caisse vieillesse, Ce serait un non- 
sens, Nous verrions ainsi des caisses d'économiquement faible : 
venir en aide à une autre caisse d'économiquement faibles, En 
somme des exploités payeraient pour d'autres exploités, 

Ce principe -de solidarité serait singulier, puisque ceux qui 
ne payent pas de cotisation échapperaient au financement du 
fonds spécial. est, par eXemple — nous aurons Foccasion dx 
revenir — de grosses sociétés qui ne versent pas de cotisation 
aux caisses vieillesse, Dès lors, elles ne participeraient en auenne 
facon au financement du fonds spécial, Or, chacun sait com- 
bien les grosses sociétés réalisent de bénéfices, constituent des 
réserves, des provisions, I est évident qu'une contribution de 
solidarité sociale assise sur leur chiffre d'affaires ou leurs béné- 
lives suffirait au financement de la cinquiéme caisse, Mais, en 
Félaf actuel de nos informations, nous ne pourrions chiffrer 
exactement celle contribution, le nombie d'allocataires spéciaux 
n'étant pas déterminé. 

Reste Ja deux'ème solution, par quoi le fonds spécial serait 
alimenté grâce à une subvention de FElat, et c'est l'objet de 
notre amendement, 

Cette solution aurait un double mérite: 1° elle ne ferait pas 
peser sur les cuisses Vicillesse des charges que celles-ci ne 
pourraient supporter, les caisses des travailleurs indépendants 
devant déja rembourser des avances que leur avait accordées 
J'Etat et d'autres caisses étant en difficulté; 2° elle serait la 
plus simple et la plus logique, 

La plus simple, parce que le Gouvernement pourrait Fappli- 
quer Unmédialement, tout en avant loisir de retenir, pour cou- 
viir le montant de la subvention, le moyen que nous avons 
préconisé, savoir Ha fixation d'une contribution de solidarité 
sociale frappant les grosses sociétés, 

La plus logique, parce qu'il s'agit, en fait, d'accorder une 
allocation à des Vieux qui, d'une manière où d'une autre, ont 
contribué au développement de notre pays. 

Jantô!, en effet, ce sont des personnes qui ont travaillé mais 
n'ont pas colisé où insuffisamment, tantôt, ce sont de petits 
renliers ruinés par des déva.uations successives, tantôt encore, 
de petits retrailés, des veuves dont la pension est inférieure 
à l'allocation temporaire, Toujours, ce sont des personnes en 
proie à la misère, des économiquement faïb'es qu'il appartient 
à l'Etat de prendre en charge. 

Par ailleurs, il est indéniable que depuis que fonctionnent 
des caisses de sécurité sociale, le nombre des assistés à la 
charge de lElat a fortement diminué, Les charges d'hospitali- 
sation diminuent, de mème que le moñätant des secours d'assis- 
lance, En fait, tenant compte de l'existence du svstème de 
sécurité sociale, fa loi de finances porte réduction de 8 mul- 
Jards de francs dans le domaine de l'assistance pour 19, 

Si l'ün veut ne pas rogner sur les maigres budgets des 
Vieux, on adineltra que ces milliards de francs contribueratent 
Jargement à alimenter Je fonds spécial et l'on évitera de pren- 
dre de l'argent dans des poches vides, 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vou'oir adopter 
notre amendement qui tend, précisément, à alimenter le fonds 
special des Vieux par une subvention de l'Etat, 


M. le président. La paro'e est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. commission du travail a inclus, dns 
gon arlicie 39, le mode de financement préconisé par le Gou- 
vernement, sans aucun enthousiasme toutefois. 


Elle avait même, un instant, admis un principe difrérent, 
assurant l'alimentation de celte cinquième caisse des excus 
par l'impôt, par les finances publ'ques. 

Il est clair que ceux que nous voulons secourir maintenant 
sont, dans leur presque totalité, des victimes des dévaluations. 
Or, que sont les dévaluations, sinon un ensemble de prélève- 
ments qui ont profité au budget national ? 11 serait donc nor- 
mal que le budget prit en charge les plus intéressamts de ceux 
qu'on peut appeler ses victimes. 

En définitive, la gommission n'a pas cru devoir changer la 
rédaction qui lui était soumise, 

Deux amendements lui avaient été présentés préconisant des 
modes de financement différents, L'un d'enx, sans doute, sera 
défendu tout à l'heure, Proposé pay nos coligues communistes, 


il tend à assurer le financement par la participation 4, per 
sonces morales, 


M. le président. 1] porte sur un autre article. 


M. le rapporteur. Je règle tout de suite ce pont, dis, que 
nous étions favoralhies au principe, mais que 
n'a jamais été rédigé compiétement, en surle que noi 
pouvions l'adopter, 

Si nous n'avors pas admis le principe, posé par l'auto 
amendement, du financement par le budget général, c'est quo 
nous avons craint que le Gouvernement n'iuvoque 
du réglement, Plutôt que de ne rien avoir, Nous avons a 
la suggestion qui nous était présentée par le Gouvernemeit, 

est évident que l'amendement présenté par nos colons 
communistes comporte des suppéments de dépenses his. 
taires, Le Gouvernement s'y opposera vraisembiableme: 
le répèle. C'est pourquoi je maintiens, à regret d'ailleurs, Le 
texte de la commission. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agruttus, 


M. le ministre de l’agriculture. L'amendement tend à ins 
aux finances publiques une dépense supplémentaire sans 
recette correspondante soit proposée, Le Gouvernement hiivoie 
done l'article 4S du rég'ement 


M. le président, La parole est à M. Gabriel Paul. 


M. Gabriei Paul. On ne saurait dire que nôtre ameñdoncit 
impose un supplément de dépenses au budget, car, Jus 
présent, l'allocation temporaire versée à lous €ceux qui \ort 
étre exclus des caisses créées était à Ja charge de PEtat. I Sant 
donc de la reconduction du système en vigueur, et il faut not: 
que nombre de bénélciaires de Fallocation temporaire 
être affiliés à des caisses vieillesse et que les avances 1 
avaient été consenties par l'Etat à certaines caisses seront ro 
boursées dans les conditions fixées, 

Pour ceux qu'on appelle maintenant les « exelus », 1! F4 
ircoutestabis que le <vstème d'avances accordées par 
doit éire maintenu et c'est l'objet de notre amendement. 

Si nous acceptions le texte de l'artiele 39 tel qu'il nou: et 
présenté, nous consacrerions le principe en vertu duquel à 
charge des allocations versées à ceux qui n'ont éolisé à au une 
cuisse aot être enticrement supportée par les autres cuis 
vieillesse. 

Nous avons effectivement retiré un premier amendement, 
dont M. le rapporteur a parlé. Celui que je soutiens maintenant 
le remplace et je demande à l'Assemblée de bien vouloir l'a top 
ter par 


nt 


M. le président. Votre amendement he saurait être mis 1x 
voix, lé Gouvernement avant opposé l'article 4S du règlement. 

La disjonction, dans ce cas, est de droit, L’amendement ct 
donc disjoint. 

l'ersonne ne demande la paroie sur l’article 99 7. 

Je le mets aux voix, 

(L'artide 39, nus aux voir, est adopté.) 


[Article 40.] 


« Ait. 40. — Jes organsmes visés au premier alinéa os 
l'article 36 ci-dessus devront vérifier, dans un délai de deux 
mois, à compter de la réception des listes et des demarre 
d'allocation de vieillesse qui leur seront adressées, si les 
ressés doivent ou nor: leur étre affiliés. Ils commumiqueront 
les dossiers litgieux aux commissions prévues à l'article 10 
de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, qui comprendront en 
outre des représentants des régimes d'assurances sociales (les 
travailleurs salariés du commerce et de l'industrie et de lurt- 
culture, ainsi que des rep'ésentants du fonds spécial jte 
par l’article 39. 

« En attendant la mise en place de ces commissions. ‘1: 
dossiers litigieux seront communiqués aux commissions creces 
par l'article 4 de la loi n° 49-1644 du 31 décembre 199. 

« Le trésorier-payeur général, pour le compte du fonds 
cial visé à l'article 39, adressera à la commission, dans le mere 
délai, les dossiers qu'il aura reçus dans les conditions prévus 
par l'article 35 ainsi que les demandes d'allocation de vie 
esse qui lui seront parvenues. 

« Pour l'organisme visé À l'article 18, le délai d'exanen 
prévu au premier alinéa du présent article est porté à ©! 
Inois » — (Adoplé.) 
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[Article 41.1 


M. le président. « Art. 41. — Après notification de la décision 

40 commissions, l'organisme qui devra prendre définiti- 
M en charge Fallocataire lui accordera le bénéfice de 
x on de vieillesse avec effet du premier jour du trimestre 
$o uivant celui au cours duquel le requérant a satisfait aux 
ar ti ns légales ei réglementaires ou a dép sé Sa demande, si 
: . Jate est postérieure, sans que cet effet puisse être antérieur 


anvier 1990. 


ä 
coutefois, l'organisme susvisé réglera aux intéressés les 
mes qui eraient dues au titre de l'allocation temporaire et 

( ‘auraient pas élé payées. 


Pendant le délai d'examen par la commission visée à 
l'article 40 des dossiers litigi?ux des bénéficiaires de l'ancienne 
.lljvation temporaire, les organismes qui auront recu les listes 
weues par l'alinéa premier de lartii le 2 de la loi n° 49-1644 du 
dcembre 1949 et l'article 35 ci-dessus assureront aux per- 
: jicurant sur ces listes le pavement des prestations jus- 
notification de la décision de la commission 

La parole est à Mme Francine Lefcbvre. 


Mme Francine Lefebvre. Mesdames, messieurs, j'ai demande Ja 
ut sur cet article, non pas pour défendre un amendement, 
: pour attirer l'atteution du Gouvernement sur un cas que 
ji rencontré très souvent: celui de personnes bénéficiaires de 
fa cation temporaire et qui, lorsque leurs droits ont été exa- 
mines, perçoivent l'allocation aux vieux travaileurs salariés. 

ces personnes sont avisées que l'ailocation au vieux travail 
Leurs leur a été accordée et qu'elles toucheront un rappel à 
nat d'une certaine date, Mais, parfois, elles n'encaissent ce 
ap que deux ou trois mois après réception de la notiii- 
et, entre temps, l'allocation (emporaire à été supprimée. 

J» demande au Gouvernement de faire en sorte que lorga- 
qui payait auparavant l'allocation temporaire verse un 
trimestre supplémentaire aux intéressés, I n'y aurait aucune 
perte pour le Frésor ni pour qui que ce soit, puisque, de toute 
ju 


on, la somme correspondante serait rembou<ée sur le rappel 

a corde au titre de Faclocation aux vieux travailleurs salariés. 

M. le président. Personne ne demande plus là parole 7... 

Je mets aux voix l'article 41. 

L'article A4, mir aux voir, est adopté.) 


{Article 42.] 


« Art, 42, — En attendant la mise en place de l'organisation 
proue par le titre M de la présente loi, la caisse autonome de 
retraites mutuelles agricoles est chargée, à titre transitoire, de 
remplir la mission confiée par le titre susvisé à la caisse natio- 
nile d'allocation de vieiliesse agricole ». — (Adoplé.) 


[Article 43.] 


M. le président. « Art. 49%. — Le ministre des finances et des 
alfires économiques est autorisé à accorder: 

« 1° Au fonds spécial visé à l'article 39 une avance d'un mon- 
tint maximum de einq miiliards; cette avanre devra ètre rem- 
boursée avant le 31 décemibre 1951; 

« 2° À l’organisation autonome d'allocation de vieillesse des 
professions agricoles prévue par le titre I et à la caisse interve- 
nant à titre transitoire en vertu des dispositions de l'article 42, 
des avances, en vue de pallier l'insuffisance momentanée de 
leurs recettes courantes, d’un montant maximum de cinq mil- 
lards; ces avances devront être rembhoursées dans les Condi- 
tions prévues à l'article 16, 2° alinéa ». 

M. Paumier a déposé un amendement qui tend, dans le 
deuxième atinéa de cet article ($ 1°), à remplacer les mots: 
«avant le 31 décembre 1951 », par les moïs: « dans les condi- 
ions prévues à l'article 16, 2° alinéa ». 

LA parole est à M. Boccagny, pour soutenir l'amendement, 


M. Albert Boccagny. Le paragraphe 1° de l'article 43 pré- 
rise qu'une avance peut être accordée au fonds spécial par 
le ministre des finances et des affaires économiques et qu'elle 
devra alors être remboursée avant Je 31 décembre 1951. Nous 
proposons de remplacer la fin de ce paragraphe par les mots: 
« dans les conditions prévues à l'article 16, deuxième alinéa ». 

Cel alinéa dispose en effet: 

« Le ministre des finances et des affaires économiques est 
aulorisé à consentir à cette caisse des avances qui feront 
l'objet de remboursements échelonnés à mesure que le fonds 
Pourra faire face à ses charges au moyen de ses ressources 
propres », 


Il me semble que cet amendement pourrait être accepté par 
la commission et par le Gouvernement, 

M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La Cormammiis-ion accepte 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pau- 
mier, acceplé par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. te président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 43, modifié par l'amendement de 
M. Paumier que l'Assemblée vient d'adopter, 


(L'article 43, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté). 


‘ [Article 44.] 


M. le président. « Art. 44. — es dispositions relatives aux 
allocations de vieillesse prévues par Ja loi n° 48-401 du 17 jan- 
vier el les textes qui Font complélée où modifiée sont 
applicables de plein droit aux allocations servies par les orga- 
nismes visés au titre IE et aux allocations spéciales prévues 
au présent litre dans Ja mesure où il n'y est pas dérogé par 
des dispositions particulières de la présente loi », 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 44. 


(L'article 44, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 45.] 


M. le président. « Art. 45. —— A titre transitoire, pour les 
pérsonnés qui n'auront pas fait l'objet d'une notiication de 
prise en charge par les organismes visés au premier alinéa 
de l'article 36 avant le 15 décembre 1950, les arrérages de 
l'allocation temporaire relatifs à l'échéance du 1% janvier 
1451 seront payés par les services qui ont pavé à l'échéance 
du 1% octobre 1950 et au taux fixé par l'article 10 de la loi n° 
4S 101 du 17 janvier », 

La parole est à M. le président de la commission. 


M. le président de la commission. J'interviens, à la fois, sur 
les articles 45 et 46. 

Je rappelle que, lors du renvoi à la commission des finan- 
ces de l'article 17 et des amendements et sous-amendements 
qui S'Y rapportent, j'ai proposé une suspension de séance d'un 
quart d'heure pour permettre à la commission du travail et 
de la sécurité sociale de rapporter, aussitôt après, un texte 
Frorogeant pour deux trimestres l'allocation temporaire aux 
vieux. 

Autrement dit, nous pourrions extraire du texte que nous dis- 
cutons les articles 45, 46 et les amendements qui s'y rapportent, 
les voter et les transmettre séparément à nos collègues du 
Conseil de la République, De cette facon, avant la fin de l'année, 
une loi pourrait être promulguée pour permeltre à tous les vieux 
de toucher leur allocation temporaire le 1% janvier 1951, 

Si le Parlement n'a pas réussi à faire promulguer un nouveau 
texte avaut le 31 mars 1954, une deuxième prorogation, ayant 
effet au {* avril 1951, sera prévue dans notre texte. 

Je demande à l'Assemblée de se prononcer. 


M. le président. La commission pourrait immédiatement se 
réunir, si elle tient son cogagement de rapporter dans un quart 
d'heure. 


M. le président de la commission, Dix minutes suffiront, 
monsieur le président, 


M. le ministre de l'agriculture. Je demande Ja parole, 
M. le président. La parole est à M. Je ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je suggère une autre solution. 

Nous avons renvoyé l'article 17 à la commission des finances. 
Si j'ai bien compris la proposition de M. le président de la 
commission du tfavail, il envisage de demander à l’Assemblée 
de se prononcer sur un texte modifié, au cas où l'étude à 
laquelle procède Ja commission des finances ne mettrait pas 
l’Assemblée en mesure d'adopter un artiele 17 assurant l'équi- 
libre financier que nous recherchons vainement depuis plusieurs 
scances, 

La solution raisonnable serait de réserver les articles 45 et 46 
afin qu'ils soient examinés par la commission des finances en 
inème temps que l'article 17, déjà réservé, 
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Ainsi, nous serions en mesure d'examiner l'ensemble du 
probleme, Selon que l'étude de la commission des finances per- 
mettra où non de proposer à l'Assemblée une solution finan- 
cière raisonnable, selon que l'Assemblée adoptera ou n'adoptera 
pas la solution financière élaborée, elle pourra se prononcer 
dans un sens ou dans l’autre sur la proposition de M. le pft- 
sident de Ja commission du travail, 


M, le président, La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. J'iccepterais volontiers Ja 
proposition de M. le ministre si je n'étais pas, dès maintenant, 
tixé sur les délais qui restent à courir avant que soit réglé le 
problème financier concernant l'ensemble de la législation que 
uous bätissons, 

C'est donc afin que, avant le 31 décembre, une loi paraisse 
au Journal officiel disposant que l'allocation aux vieux de 
France leur sera payée le 1% Janvier 1951, que je suggère à 
l'Assemblée de me suivre. 

Nous sommes le 13 décembre, La conférence des présidents 
se réunira le 19 décembre prochain. Elle examinera dans quelle 
mesure elle pourra proposer une séance pour la suite de cette 
discussion, Nous sommes persuadés, dans ces conditions, sachant 
que notre ordre du jour est très chargé, que notre texte ne 
paraitra pas au Journal officiel avant le 31 décembre. 


M. le président, Une proposition sera faite à l’Assemblée par 
Ja conférence des présidents, Je m'en suis préoccupé. Vraisem- 
blablement, le jour qui pourra être consacré à la suite de ce 
débat sera le samedi de la semaine prochaine. 

Pour l'instant, n'engageons pas un débat, sans quoi nous 
n'aurons pas le temps de conclure aujourd'hui sur le point 
qui est soulevé, 

L'Assemblée duit se prononcer sur la demande de suspension 
de séance de dix minutes formulée par M. le président de Ja 


M. Jean Sourbet. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Sourbet, 


M. Jean Sourbet, J'informe l'Assemblée que je suis en train de 
rédiger un amendement relatif au financement, afin que la 
commission puisse l'examiner pendant Ja suspension de séance. 

M. le président. La commission des finances est saisie. Vous 
ne pouvez présenter maintenant un amendement. 

M. le président de la commission propose là disjonction des 
articles 43 et 46 et des amendements qui s'y appliquent. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Les articles 45 et 46 et les amendements qui s'y appliquent 
sont disjoints, 

La séance est suspendue pour permettre à la commission de 
ée réunir, 

(La séance, suspendue à dir-huit heures quarante-cinq minu- 
tes, est reprise à dix-huit heures cinquante-cinq minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 
La parole est à M. le président de la commission. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, la com- 
muission du travail vient d'adopter à l'unanimité une proposition 
d> loi portant reconduction de l'allocation temporaire aux vieux 
pour un trimestre, 

Done, au 1% janvier 1951, les bénéficiaires actuels de l’alloca- 
tion temporaire et ceux qui ont rempli les conditions depuis le 
je octobre dernier continueront à bénéficier ou bénéficieront 
de l'allocation temporaire aux vieux, qui est actuellement de 
1.750 francs par mois, soit 21.000 francs par an. 

Je demande à l'Assemblée d'adopter ce texte sans discussion, 
de facon qu'il soit envoyé le plus tôt possible au Conseil de Ja 
République et qu'il puisse être promulgué avant la fin de 
J'année. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je ne voudrais pas soulever 
d'objection, alors que la proposition faite par la commission 
du travail n'est pas de nature à contrarier le projet du Gouver- 
nement. 

Seulement, il se pose une difficulté d'ordre réglementaire, car 
nous nous trouvons en présence, si je comprends bien, d'une 
nouvelle proposition de loi. Cette proposition de loi n'est pas 
inscrite à l’ordre du jour de l’Assemblée nationale, 

I me paraît difficile qu'une proposition qui vient d'être rédi- 
gée et adoptée par la commission du travail puisse être, sans 


aucune formalité préalable, inscrite à l’ordre du jour et ; tée 
sans désemparer, ; 

Je ne sais pas, monsieur le président, s’il exisle un précédent 
si, en tout Cas, une pareille procédure est réglementaire. k 

Je croyais savoir que l'inscription d’une proposition de |; on 
de tout autre texte à l'ordre du jour ne pouvait être ohtene 
qu'en respectant un certain nombre de conditions limititro 
iment énumérées par le règlement, 

Je me permets de soumettre à votre haute appréciation cite 
question de recevabilité qui me parait avoir une certaine impor 
tance, ne serait-ce que par le précédent que nous risquons 
de créer, 

M. le président. Je liens à rassurer M. le ministre qui jor 
scrupule de juriste, a soulevé la question de la receiahité 
du texte proposé par la commission du travail 

Comme il convient d'être soucieux de ne pas violer les textes 
en aucune manière, j'invoquerai le dermer alinéa de lire 
ticle 48 du règlement, qui dispose: 

« Lorsque la disjonction d'un article où d'un amendement oit 
prononcée, il est renvoyé à la commission qui doit le rappoiter 
dans les mêmes conditions qu'une proposition de loi. » 

D'ailleurs, il ne s’agit pas d'une proposition de loi nouvelle 
À proprement parler, mais des articles 45 et 46 du projet de li 
sur l'allocation de vieillesse, qui ont ét: disjoints, avec eg 
amendements qui s'y appliquaient, avant Ta suspension de 
séance, à la demande de M, le président de la commission. Ce 
sant ces textes remahiés qui sont proposés à l'adoption de 
l'Assemblée, 

Nous sommes en présence d'une proposition rapportée par la 
commission du travail dans le cadre de l'article 48 du rigle- 
ment. 

D'autre pe l'adoption de cette proposition donnerait sailis- 
faction à l'Assemblée qui à le désir d'aboutir à une solution 
garantissant le maintien de l'allocation aux vieux travailleurs 
agricoles. (Assentiment 

Elle répond, je le constate, au vœu unanime de l’Assemblée, 
par ailleurs soucieuse de respecter le règlement, dans le cadre 
duquel elle veste, 


M. le ministre de l'agriculture, Puisque notre premier devor 
est de toujours dire ce que nous pensons, au risque d'errer, je 
dois vous avouer, monsieur le président, que je ne suis pus 
par votre argumentation. En effet,,le dernier alta 
de l'article 48 du règlement indique : 

« Lorsque la disjonction d'un article ou d'un amendement 
est prononcée, il est renvoyé à la commission qui doit le rap- 
porter dans les mêmes conditions qu'une proposition de loi. » 

Cet alinéa règle done une question qui re peut concerner 
qu'un article ou un amendement, Il est indiqué, en outre, que 
lorsque la disjonction est prononcée, le rapport est établi sur 
l'amendement dans les mêmes conditions que pour une propo- 
sitica de Joi. 


M. le président. 11 ne s'agit pas d'un texte nouveau, has 
d'une nouvelle présentation de textes déjà rapportés et soumis 
à l'Assemblée, 

Ne pensez-vous pas, monsieur le ministre, qu'il serait prefi- 
rable de ne pas prolonger cette discussion ? 


M. le ministre de l'agriculture. J'ai libéré ma conscience. Je 
m'en remets maintenant à votre appréciation, monsieur le 
président. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le passage à la 
discussion de l'article unique de la proposition de loi rapportée 
par la commission, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 

« Article unique, — Le payement de l'allocation temporaire 
aux vieux, due pour l'échéance du 1% janvier 1951, sera assuré 
au taux fixé en application de l'article 10 de la loi n° 48-10 
du 17 janvier 1948, modifié par l’article 4 de la loi n° 45-1996 
du ©1 décembre 1948: 

« 1° Par les caisses dont Je bénéficiaire relève en vertu des 
lois n° 48-101 du 17 janvier 1948 et n° 48-1306 du 23 août 1948, 
pour les personnes qui auront été affiliées définitivement à ces 
organismes 3vant le 13 décembre 1950; 

« 2° Par les services qui, avant l'échéance du {7 octobre 
1950. payvaient d'allocation temporaire aux vieux. pour les béné- 
ficiaires non visés à l'alinéa ci-dessus. 
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« l'appieaiion des pré dents, le minis'ee des 
finances et des affaires économiques est autorisé à conccoltir 
aux organismes et services visés à l'artis'e 2 de ja loi n° 491644 
du 31 décemhre 1919 des avances dont .e montant global ne 
pourra pas Jépasser six milliards de francs, » 

Avant de mettre aux voix l'articie unique, je dais faire 
connaitre à l'Assemblée que la commiesion propose de rédiger 
comme suit le titre de Ja proposition de loi: 

« Proposition de loi portant reconduction de l'allocation Lem- 
porare aux vieux. » 

n'v a pas d'opposition 

1e titre demeure ainsi ré ligé. 

Personne ne demañnde la parole ?... 

Je mets aux voix l’artiele unique de la proposition de loi. 

L'article unique de la proposilion de Lôi, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Je que vole de l'Assemblée à été 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer à une séance u'té. 
renre la suite de la d'ecussion du projet de loi sur l'allocation 
de vieillesse aux personnes non salariées, (Axsentiment.) 


FAPPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M, le président. Le rapport de la commission des finances 
sur le projet de loi ouvrant une avance de trésorerie au profit 
du budget anmexe des prestations familiales agricoce, à été 
mis en distribution aujcurd'hui, (N° 11599). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 3 décembre 1950, 11 v a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième Jour de séance suivant 
li séance d'aujourd'hui. 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu une leltre par laquelle M. Theetten 
déclare retirer ja proposition de résolution n° 1116 à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions: {1° poue 
ctudier les possibiités d'augmentation du prêt; 2° pour accor- 
der un voyage gratuit aller et retour aux militaires du contin- 
gent, Qu'il avait déposée dans la séance du 2 novembre 1950, 
avec demande de diseussion d'urgence, 

Acle est donné de ce retrait, 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Pierre Chevalier et plusieurs 
de sas collègues une propositica de loi tendant à faciiter aux 
Jeunes ménages et aux ouvriers igrico'es l'accession à la con- 
dilion d'exploitant, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11602, cistri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commieion 
de l'agricuiture, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. ReeE et plusieurs de ses coliègues une propo- 
Silion de ‘ôi tendant à proroger pour 1931 la loi n° 4S-1540 du 
fr octobre 1448 autorisant le maistre des travaux publics et 
des transporté à subventionner certains travaux d'équipement 
des ports maritimes et de navigation interieure, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11604, dis- 
ibuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentinent.) 

J'ai recu de M. Gozard et pusieurs de ses colègues une pro- 
position de joi tendant à régulariser la fixation des droits à la 
nr des anciens ag=nts du service de l'assurance crédit 
d'Etat. 

La proposition de loi sera ‘imprimée sous ie n° #1608, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, reuvoyée à la commission 
des penéions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Hamani Diori et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier l'article 42 de là loi 
di 20 septembre 1918 fixant les règles d'attribution des pen- 
Sions civiles et müitaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11609, distri- 
buée et, s’il ay a pas d'opposiliou, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.] 


de M. Tourné et de ses collègues une pro 
de Loi tendant à reconduire la cenvention passée entre 
ie tuiustere des anciens combattants et Societé nationale 
des chemins de fer francais, relative à ia carte à double harre 
rouge dont sont Hlulaires un certain nombre de grands muti.és 
de guerre, 

La proposition de loi sera imprinée sous le n° distri 
et, S'il a pas d'opposilion, renvoyée à Ja commission 
dés moyeus 46 commanieation et du tour'sme. (Assentiment.) 

J'ai de M. Favet et puseurs de ses collégues une pro: 
position de Hoi portant extension à PAigérie des articles 2 
ei de loi n° 16-2426 du 30 oclubre 1946, reiative à la pré- 
veution el à réparation des aecideuts du travail et des 
Maladies prolessionnelles, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n°7 11613, dis- 
tribuée et, SA nv a pas d'opposition, renvoyée à la conumis- 
sion de j'interieur, (Assentoment.) 


J'ai recu de M. Touchard et plusieurs de ses collègues une 
propos de loi tendant à modifier le décretdoi du 20 mars 
19359 concernant ies redevances dues par les empioveurs en 
application de du 26 avril sur les empiais 
luires et relour de celes-ci à l'office national des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11614, dis- 
tribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
Sion des pensions. 

J'ai recu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendaut à créer le statut des sourds de guerre, 


La proposition de joi sera imprimée sous Le n° 11615, dis- 
tribuée et, SA pas d'opposition, renvoyée à fa commis 
Sion des pensions, 


6 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Pevtel et plusieurs de ses 
colégues une proposition de résolution tendant à inviter ! 
Couvernement à les recherches de pétrole et à créer 
un « conseil supérieur du pétrole ». 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° f1610, 
distribuee et, n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
mission de la production industrielle, {Assentiment.) 


J'ai recu de M. Manceau et plusieurs de ses col'égues une 
proposihion de résoution tendant à teviter Je Gouvernement 4 
ameiorer fa nourrilure des soidats et sous-ofticers vivant 
l'ordinaire { terre, air, marine) par l'augmentation de la prime 
jourauière d'alimentation et un meilleur contrôle de Futit 
sation de cette prime pour éviter Le gaspillage. 


La progositon de résolution sera imprimée sous n° 16102, 
distribuée et, a pas d'opposition, reavosée à Ja 
Mission de la défense nabionale, (Assentliment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. l'ai recu de M. Guile un rapport supp'émens 
faire, fait au noi de la commission des boissons, sur le pro- 
jet de lou relatif au degré minimum des Vins de coupage 
447 


Le rapport supplémentaire sera iminiiné sous le n° 11603 et 
distribué, 

J'ai recu de M. Le Sciellour un rapport, fait au nom de la 
commission de la produchon industrielle, sur le projet de loi 
instituant un fonds de garantie et de compensation pour le 
service des prestations de chauffage et de logement au per- 
sonnel retraité des exploitations minières et assimilées 
(n° 10909). 

Le rapport sera imprimé sous le n°? 11603 et distribué, 


J'ai recu de M. René Schmitt un rapport, fait au nom de Ja 
comemission de la marine marchande et des pêches, sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur la proposition de loi 
tendant à proroger la loi n° 48-1532 du 29 septembre 1948 sur 
l'organisation du travail de manutention dans les ports 
(n° 1143). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11606 et distribué, 


9040 ASSEMBLFE NATIONALE — 2° SEANCE DU 13 DECEMBRE 1950 


BEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reeu de M. René Schmitt un avis, pré- 
geuté au nom de la commission de la marine marchande et 
des pêches, sur la proposition de loi de M. Yvon et plusieurs 
de ses collègues, tendant à compléter l'article 6 de la loi du 
98 octobre 1946 sur les dommages de guerre (n°* 9489-11331). 

L'avis sera imprimé sous le n° 11607 et distribué. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Denain, jeudi 14 décembre 1950, à neuf heures 
el deune, premiere séance publique: 

Discussion de trente propositions de loi concernant les rap- 
ports entre bailleurs et locataires d'immeubles ou de lacaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal 42-128-129-130- 
- 
9127-9346, — M. Chautard, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance publique: 

Suite de la discussion de trente propositions de loi concer- 
nant les rapports entre bailleurs et locataires d'immeubles ou 
de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal (n°* 42- 
- - 1095-2647-2993-3448 - 
401 - 3608-4461 - 4998-5068 - 5229-5605 rectifié-5791-7069- 
G071-1255-3481-8112-0127-99396, — M, Chautard, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Disenssion du projet de loi tendant à l'ouverture d'un erédit 
de 3.800.000 francs pour le fonctionnement de la délégation 
francaise auprès du conseil des suppléants du pacte Atlantique 
— M. Dusseaulx, rapporteur); 

Discussion du projet de lei relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 194 (affaires étrangères) (dispositions 
concernant la section IH, haut commissariat de la République 
francaise en Sarre) (n° 11034 annexes 3 et 6, 11453. — M. Dus- 
seaulx, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1954 (reconstruetion et urbanisme) (n°* 11045- 
41515. — M, Joseph Laniel, rapporteur). 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dir-neuf heures.) 

Le Chef du service de la Ssténographie 
de l'Assemblée mnationcle, 
Paur, Enissy. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Leenhardt et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à appliquer la loi du 8 juin 1948 à 
l'ancienne école des houillères de Fuveau. 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Acceplalion tacite. 


29 Avis de la commission intéressée. 
; Paris, le 12 décembre 1%. 
Monsieur le président, 

J'ai Fhonneur de vous faire savoir, que dans sa séance de ce jour, 
Ja commission de l'éducation nationale a rejeté, par 10 voix centre 7. 
Ja demande de discussion d'urgence de la proposition de résolution 
{n° 11:60) de M Leenhardt tendant à inviter le Gouvernement à 
appliquer la loi du $S juin 1948 à l'ancienne école des houillères de 
Fuveau. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hautz 

Le président de la commission, 
Signé: BILLÈRES. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par l’article 39 du 
règlement, se réunira le vendredi 15 décembre, à onze heures, 
dans le cabinet de M. le président, (Organisation du débat sur 
le budget de réarmement). 

—+ © 


QUESTIONS 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 13 DECEMBRE 
(Application des articles M à 97 du règlement.) 


« Les questions doivent très sominairement rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés ». 


« Art, 97, — Les questions écrites sont publiées à la suile Qu 
compte rendu in extenso, dans le mais qui Sswit celle publication, 
Les réponses des ministres dorvent égalerment y être pubhées. 

« Les ministres ont toutefois la facullé de déclarer par écrit que 
l’intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les 61e 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois ». 


QUESTIONS ORALES 


AGRICULTURE 


16749. — 13 décembre 1950, — M. Gérard Duprat signale à M. le 
ministre de l’agriculture que les coupes abusives de pins verts non 
épuisés se multiplient dans la forêt de Gascogne (Landes, 
Garonne, Gironde). Il souligne la gravité de ces faits qui vont à 
l'encontre des décisions de remise en valeur de la région landaie 
et qui privent de nouvelles familles de genrmeurs de leurs movens 
normaux d'existence, alors que de grandes quantités de.pins vieux 
ou dépérissants pourrissent Sur pied. I lui demande quelles di<po- 
silions il comple prendre pour mettre un terme à ces coupes abu- 
sives, 


BUDGET 


16750, 13 décembre 1950, — M. Marce} Poimbæœuf demande 
M. le ministre du budget: 1° quel est le pourcentage approximatif 
des ventes sans facture par rapport au chiffre d'affaires général; 
20 quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à une pra- 
tique dont le résultat essentiel est de faire peser le fardeau des 
impôts sur les industriels, ecmmerçants et artisans honnêle:, 


QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


16751. — 1% décembre 19%. — M. Bernard Paumier attire l’atlen- 
lion de M. le ministre de l’agriculture sur l'importation des chevaux 
belges en France, Il est prévu que les Belges pourraient importer 
vers ia France des chevaux sans restriction de catégorie et probi- 
blement de nombre, simplement à charge par eux d'importer de 
France des bovins maigres ‘deux bovins pour un cheval). I lui 
demande quelle est l'importance de ces importations el ce que compte 
faire le Gouvernement pour assurer le marché français des chevaux. 


16752. — 13 décembre 1950 — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l'agriculture: 1° quel est, depuis 19455, et pour 
chaque année, Fapport de Ia main-d'œuvre agriuole étrancère: 
a) comme exploïlants, comme fermisrs, comme ouvriers auri- 
coles, en précisant Je pays d’origine de ces travailleurs et leur 
nombre respectif: combien il reste d’Allemands ex-prisonuniers 
de guerre dans lagriculture; 3e s'il est exact qu'il est question 
d'introduire à nouveau des familles de cultivateurs éfraugers 
(150.009 familles de déportés politiques ou réfugiés expulsés 
d'Europe orientale}. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


16753. — 13% décembre 1950. — M. Jacques Bardoux rapnelle à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre «1°, 
dans le droit commun, les coupons sont preserils par quinze ans et 
que des annuilés de la Légion d'honneur sont preserites par deux 
ans. Il lui demande s'il ne trouve pas anormal et injuste que les 
coupons trimestriels de la retraite des combattants non seulement 
soient preserits au bout d'un an, mais que la grèseription frappe 
la totalité du carnet, 


16754. — 13% décembre 1950. — M. Jacques Bardeux expose à M. le 
ministre du budget que les agents d'assurances, qui détiennent un 
portefeuille de polices, déelarent l4 totalité de leurs commi-sans 
aux compagnies d'assurances. Cetle déclaration est une 
fscale de premier ordre. Mais celte commission n'est pas Je revenu 
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Titre, mais la rémunération d'un travail: recherche d'un client, 

dun de la police, correspondance avec le client. lui 
demande S'il ne pensé pas qu'en conséquence, l'agent d'assurances 
great étre assimilé aux travailleurs ordinaires et payer unique- 
ment les mêmes unpôls que tout salarié. 


.155, — 13 décembre 19%0. — M. Pierre de Chevigné expose à 
- ministre du budget le cas du gérant d'une société à suceur- 
qui se voit relenir, par son entreprise, PFimpôt cédu- 


ere a 109 sur les commissions qui lui sont payées mensuel 
arts il jui demande quel est le point de vue de son adminis- 
ce sujet et notamment si cette société, en faisant celte 
retenue, agit en conformité des règ'ements en vigueur. 


5156. — 13 décembre 1950. — M. René Penoy expose à M. le 
ministre du budget que la loi n° 49-10%5 du 1 juillet 1919 portant 
amenagements fiscaux en matière de bénéfices agricoles et de 
rev nus fonciers, en supprimant Je dernier alinéa de l'article [LU du 
décret du 1 décembre T8 permet d'imposer, au titre des hénéfices 
auricoles, les aviculteurs nourrissant où non leur cheptel avec les 
produits de leur exploitation. I Jui demande pourquoi, dans cer- 
fans départements, l'administration des contributions  dirertes 

‘Hnue à imposer certaines catégories d'aviculteurs à céduie 
de: hénéfices industriels et commerciaux et quelles sont les instruc- 
tions données à cette #dministration pour que la loi soit purement 
et simplement appliquée. 


15757. — 13 décembre 1950, — M. Joseph Wasmer demande à 
M. le ministre du budget si une société d'Alsace-Lorraine, arretant 
général ment ses comples le 31 mars, doit être considérée comme 
avant agi correctement en arrflant, par exceplion, ses ecomples 
ke 21 décembre 1945 pour différents motifs et dans le but, noiim- 
ment, de pouvoir constituer une’provision pour renouvellement des 
stocks, observation élant faite: qu'entre le janvier 195 et 
le 21 mars 193 l'entreprise avait été complétement arrêtée par suite 
des circonstanres de guerre et avait mème été gravement sinisirée 
frdant cetle période, ce qui aurait exelu toute possihiliéf de pro: 
Vision: 20 qu'à la date du 31 mars 1936, la provision aurait cessé 
d'etre admise par législation. La société en eause avait rétabli 
un bilan commercial pour la période du fer avril 19%4 au 314 décem- 
bre 1955, mais après parution de la circulaire 2227, en juin 1956, 
el avait scindé cet exercice pour la taxation en établissant le 
bilan fiscal du 1 janvier 191%, de façon à être laxée sur l'année 
civile 1945 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16758, — 1% dévermbre 19530, — M. Bernard Paumier demande à 
M, ie ministre des finances et des affaires économiques: {° quelle 
et j'inportanre de la soulte au service des alcoo!s par les 
bouilieurs au de'à de douze litres el demi d'alcool pur; 2° pourquoi 
soulle est variahle, 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


46759, — 13 décembre 190, — M. dean Minjoz demande à M, le 
cecrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative 
si un chef d’un service queconque dans un terriloire dépendant du 
ministèfé de la France d'outre-mer et se trouvant en congé en 
France (donc n'étant pas en service et ne pouvant juger l# manicre 
êc servir de ses anciens subordoennés) a le aroit (bien que ne faisant 
pas parlie d'une commission de classement ou d'avancement): 4) de 
prendre connaissance des notes du personnel intéressé, soit an dépar- 
tement de la France d'outre-mer, soit au siège de l'administration 
d'origine dont dépendent les intéressés: b) de modifier celles-ci après 
Coup, alors que ie chef du territoire a déjà formulé son appréciation. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


16760, — 12 dérembre 1950. — M. Bernard Paumier demande à M, le 
ministre de l'industrie et du commerce: 1° s'il est exact que l'E. C. A. 
vient de rejefèr une demande du gouvernement français <oncerrant 
la fourniture d'essence représentant une valeur de 53000 dollars 
(selon un représentant de l'E. C. A. Ja France avait alégué que ses 
Técentes ventes d'alcool industrie! aux U, S. A. lui enlevaient une 
partie de ses possibilités de fabriquer des carburants à bon marché), 
el qu'en rejelant la requête française, l'E. C. A. fait valoir que les 
ventes d’akoo! en question ont procuré À la France d'importantes 
evises pouvant étre utilisées à l'achat d'essence et de carburant; 
è° quel est le montant de ces devises. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


16761. — 13 décembre 1950. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
Ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si une femme sar- 
Toise, veuve, sinistrée totale par faits de guerre dans ses biens situés 
en Sarre, actuellement remariée à un François et résidant en France, 
aÿant établi un dossier de dommages suivant les prescriptions du 
onvernement sarrois, peut prélendre à ètre indelnuisée par les 
Services de la reconstruction française. r 


SANTE PUBLIQUE ET POPYLATION 


16762. — {3 décembre 190. — Mme Rachel Lempereur lemante À 
M. le ministre de la santé publique et de la population || és - 
res il comple prendre pour meltre en 1 
aux fonctionnaires des hôpitaux psychlatrq 
Veurs, économnes, taires de X 
affectés aux économes et scrrétaires de dire \ des X Psy 
chi ] rem td | s foi et 
ponsahiti sont absolument id 

16753. 13 décembre 1950, — Mme Rachel Lempereur demande À 
M. ie minS're de la sante publique et de la population | s sont, 
a l'heure actuelle, les résultals des pourpar.ers qu'il à engagés aves 
les administrations compétentes en vue de l'affiliatton du personnel 
tilu.aire des hôpitaux psychiatriques autonomes au time général 
des pensions et relrailes des fonctlonmaires de l'Etat. 

16764. — décondre 1950, — Mme Rachel Lempergur 
M. le minis're de la santé publique et de la pupu'ation qu'un dé 
du 2 mai 1950 à fixé au quadrupie les taux des indemnités de res- 
ronsabiliké actuellement en vigueur accorkes aux notables dun 
Trésor {percepteur:, receveurs dés communes et des étah'issements 
publics) avec effet du fer juillet 1919, Ele Ini demande s'ii envisige 
de faire hénéficier des mêmes disposiUons les recevours des élabls 


sements nationaux de bisnfuisanve et hôpitaux psychairiques aulo- 
nomes;s, 
TRAVAIL ET SECURITE SOC'ALE 


16765. — 13 dérembre 1950 M. Raymond Badiou demande à M. lo, 


ministre du travail et de la sécurité seciale à quel Lire Il pounrait 
feit ohligalion aux communes bénéficiant d'une contrepari a 
en travail de ia part de chômeurs alacataires, de verser pour eux 
aux catsses de Sécurité soriale !es € tions d'accident du travail 
ouvrant droit au service des prestalions, étant donmé que fa com 
mune ne peut être considérée, mire 
leur emoloveur et qu'elle ne verse pas pour ex les cotisations d'as- 


es, le bénéfice du régime général de sécurité sociale 


t 


suran7es 
leur élant assuré gratuilernm 


16766. — 13 dé‘embre 1950. M. Robert Chambeiron demande À 
M. le ministre du travail et de ia securité sociale: 1° quelle et la 
situation des climatiques vis-ä-vis de la sécurité sociale et si 
ces elahlissements doivent agréés par la sécurité sociae qui 
est habilitée à les faire agréer: 2e dans le cas particulier du lycée 
climatique d'Arcachon, pourquoi ce n'est pas agréé 


16767. — décembre 1950 — Mme Isabelle Claeys leminde \ M. te 
ministre du travaii et de la sicuriié sogiaie des ogransmes 
o1 des œuvres avant hénéficié, en 1958, 1019, 1950 Je l'aide sanitaire 
et sociale, et le montant des subventions accordées dans la région 
de Liile, 


16763. — 12 décembre 1950. —- M. Christian Pineau atlire l'atiens 


lion de M. le ministre du travail et de la sécurité seociale sur [Aa 
Silualion des professionnels taxi, propriétaires de ieur voilure, 
qi, dans certaines villes comme le Mans, ne reussissent pas à 
Obtenir leur afliliation à une caisse de retiaile vieillesse, qu'elle soit 
comimerciae ou artisanale, Les demandes des intéress sont 
demneurtes Vaines malgré une circulaire déclarant que artisans 


du taxi devaient Cire pris en charge par la caisse de retraite pous 
 Coinmercé et l'industrie, estimant que, par l'article 632, les 
ressés devaient être considérés comme commerçants el, Ipaigré ung 
circulaire de M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
en dale du 18 avril 1950, indiquant aux préfets qu'il ne voit pas 
d'inconvénients à une prise en charge pour la retraite, par la 
chamhre des mélisrs, des intéressés, puisqu'ils sont dés des arti- 
Sans du paint de vue fiseal. I! iui demände Gueiles mesures 
compte prendre pour meltre fin à ces anomalies, qui privent les 
intéressés des avantages que leur accorde législation sur les 
retraites de vieillesse. 


16769. — 1% déceinkre 1924, — M. Marcel Rocilvre 1 M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'une socitts 
dont les activités iniustrrelies sont, d'une part, l'exploitation de car- 
rières de matériaux de viabilité, d'auire part l'entreprise de travaux 
rouliers et qui se {trouve occuper: pour l'exploitation de carrières, 
3: ouvriers: gour les travaux routiers, 23 ouvriers, Cette socictlé 
dermande à la caisse de la sécurité sociale dont eïle dépend, 
Uüon du taux de cotisations accidents du travail s'appliquant recpec- 
tivement à chacune de ses activités {9 p. 100 pour Îles carrières, 
7,20 p. 100 pour travaux routiers). La caisse primaire de la sécurité 
sociale huit répond que l'exploitation de carrières étant son activité 
Ja pius importante, le faux de 9 p. (00 éemeure applicable à 'en- 
semble de son personnel. I lui demande si cette prétention de ;a 
caisse primaire de la sécurité sociale est fondée. 


9042 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 13 DECEMBRE 1950 
et ayants droit, par Ja commission régionale d'agrément des k 
sements privés de cure €t de prévention, inslilute par je 4 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRiTES 


JuSTiCE 


16278. -— M. Albert Rigal domine à M. le ministre de la justice 
si un propriétaire peut obtenir en jusiice le droil de faire expulser 
un lovalaire mutilé de guerre et pensionn$ à 109 p. 109 dans une 


comaune dont le chiffre de la populalion est infirieur à 4.000 habi- 
laints, Question du novembre 
Réponse. — résuite lermes de l'article de la loi du 


Jr sepiembre 1918 que le bénéfice du maintien dans les lieux après 
expiralion du bail n'est pas accordé aux locataires d'immeubles 
Situss dans des communes de moins de 4.000 habitants, à moins 
jue celles-ci soient distantes de moins de cinq kilomètres des villes 
de 10,000 häbitants, où à moins qu’un décret pris sur le rapport 
du ministre Chargé de la reconstraction et G& l'urbanisme ait, sur 
piopwsilion motivée du conseil municipai et après avis conforme du 
conseil général, rendu applicables les dispositions de la loi susvisée 
à l'une de ces Communes, En cons'quence, le propriélaire d'un 
inimeuble situé dans une commune où la loi du fer sep! embre 1918 
h'est pas applicable, peut poursuivre en juslice l’expulsion de son 
locataire après expiration du bail, le juge des lovefs ayant cepen- 
“ani, en ce cas, la faculté d’accoer au preneur un délai de grâce, 
par application de l'article 1214 du rode civil, si la situation parti- 
culière de ce dernier lui parait jusüfier cetle mesure. 


{ 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


15954. -—- M. Joseph Delachenal demande à M, le ministre de la 
santé publique et de la population s'il n'eslime pas que des 
directives précises devraient être données aux commissions canlo- 
haies et Céparlementales pour indiquer les conditions 
lesquelles l'allocation temporaire aux vieux doit êlre accordée; il 
Jui signale des récamatlions muitipies de vieillards auxquels Pallo- 
calon temporaire aux vieux est reliée, alors que des voisins, dont 
Ja situation est plus aisée, continuent à la percevoir. (Question du 
149 octobre 1354.) 


téponse. — Toutes instructions utiles ont été adressées à ce 
sujet à MM. les préfets, à charge pour eux de les communiquer 
à MM. les présidents des commissions cantonales el départementales 
d'assistance, par circulaire no 170 du 28 juin 1919 prise après accord 
«e M, le ministre des finances ct des affaires économiques, d’une 
part, et de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, d'autre 
part, Par ailleurs, Ja commission centra'e d'assistance, appelée à 
staluer en dernier ressort en malière d'admission au bénéfice de 
l'allocation temporaire aux vieux, a élabli sur ce point une juris- 
prudence poriée par de nombreux préfets à la connaissance de 
MM. les présidents des comimnissions d'assistance relevant €@e leur 
autorité, 11 est cependant inévilabe que des abus puissent encore 
être constatés, d'autant plus que les conditions d'attribution ont subi 
des modifications et que les revisions prescrites par la loi n’ont 
pu encore être entièrement effectuées: certaines situations sont 
d'ailleurs difficilement contrôlables; le ministre de la santé publique 
serait reconnaissant à l'honorable parementaire de bien veuloir lui 
signaler les admissions qui lui parailraient abusives, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15879. — M. Robert Bichet appelle l'allenlion de M, le ministre 
du travail et de la sécurité sOçiale sur les incidents survenus à 
l'aérum des Pastoureiles, à Capbreton (Landies), agréé par la sécui- 
riié sociale, fermé par arrèlé du préfet des Landes à la suile dun 
rapport du docteur, médecin inspecteur de la santé publique. 1 lui 
signale que deux enfants sont morts dans des conditions pénibles 
dont l'un. âgé de deux ans el demi, à été transporté à l'hôpital 
sans qu'aucune précision sur son identité ait été fourne par 
l'atrium des Pastourelles. Il lui demande queiles mesures la sécu- 
rilé sociale compte prendre, à l'avenir, pour que des établissements 
de ce genre soient l'objet d’une surveillance étroite et pour ee 
l'ider.lité des enfants confiés auxd'is établissements fasse l'objet 
d'un soin pyrliculier. (Question du 17 octobre 1950.) 


Réponse, — Les parents des deux enfants décédés à l'hôpital ont 
été avisés par la direction de la Chaumjér e des Pastoureilles du 
transfert de ces enfants, dès que celui-ci a été eflectué, Le contrôle 
du fonclionnement des établissements privés de cure et de pré- 
vention n'entre pas dans les attributions du ministre du travail 
et de la sécurité sociale. La seule administration compétente en 
la matière est le ministère de la santé publique et de Ja populalion, 
ét nolainment ses services extérieurs, les directions déparlemen- 
taies de la santé et ïes directions départemeniales de Ja popu- 
lalion, En ce qui concerne les garanties dont s’entoure la sécu- 
rité sociale, il est rappelé que le séjour d’un assuré social 
ou d'un ayant droit d'assuré social ne donne droit au rembhuurse- 
ment des frais de séjour et de traitement dans un établissement 
privé, en verlu de l'article 17 de l'ordonnance du 19 octobre 19:15, 
que si l'établissement est aulorisé à recevoir des assurés sociaux 


du 20 août 1916, et présidée par le directeur déparlemert. : 
santé du siège de la région. L'établissement La Chaui, 
Pastourelies a été autorisé par la Commission régionale d'acou 
des établissements privés de cure et de prévention de | 
dans sa séance du 17 mai 1919, en qualité de maisons d'e 
caractère Sanitaire. C'est donc .à juste titre que la caisse 
centraie de sécurité sociale de la région parisienne a en 
enfants dans ledit établissement, A la suile des jincilents 

le préfet des Landes a prescrit la fermelure de La Chau 
l'astoureiles, par arrèlé du 11 août 1954, et la commission 
d'agrément a retiré à l'établissement l'autorisition de rec 
ayants droit d'assurés Sociaux. Ce reélrait d'agrément à € 

à toutes les caisses de sécurité sociale, Les enfants rele 

cuisse primaire de sécurilé sôciale de la région parisienne « 

à la Chauraière des Paslourelles avaient €té confiés à 44 
voyeuses de Ja Croix-Rouge, qui n’ont eu aucune difficulté 4 

le voyage Paris-Labenne. Sur Je quai de ‘celle dernière gare. 
ont remis ces enfants à Mme la directrice de la Chau: 
Pasltourelles. Il ne semble pas, d'après les résullals de 

ui à été effeclude, qu'aucune faute grave puisse : 
l'encontre des services de la caisse primaire centraic de « 
sociale de ja région parisienne en ce qui conrerne l'or2 

du convoi. Cepenlant, en vue d'éviter à l'avenir le renoui 
d'incidents du mère ordre, il a éié rappelé à loules les 41: d 
sécurilé sociale la nécessité de prendre Jes précautions 
minulieuses dans l'organisätion des convois, Elles doivent 

aux personnes convoyant les enfants une liste de 
portent également sur leurs vêlements l'indicatiôn de leur 
prenoms, 


15957. — M. Aikbert ga expose à M. le ministre du tr:vail 
et de la sécurité sociale que l'articie 95 de l’ordonnance qu ! 
bre 1913 sur l'assurance maiadie prévoit le recours dir: | n 
caisse contre le tiers auteur, recours analogue à celui té 
l'arlicle GS de Ja loi du 20 octobre 1916 sur les accidents du 


Il lui demande si, par analogie, en cas de recours exercé 01 L 
de % de l'ordonnance du 19 octobre 1935, la 
l'employeur et ia caisse ont également droit à la communication des 
pièces de procédure prévue par l'article 69 de la loi du 30 octobre 


1916, (Question du 19 octobre 


Réponse. — L'arlicie 69 de la loi du 3 octobre 1916 pro h 
communication des pièces de procédure à la victime o! à 
ayants droit, ain-i qu'à s’emploxeur et à la caisse, en d'acceder 
du travail avant donné lieu à des poursuites pénales, dans le cs 
notamment ou l'accident est causé par un tiers. H convient d' 
ver, tout d’abord, que pour l'application de l'article 95 de l 
nance du 19 octobre 1945, lequel prévoit la Ssubrogation de la case 
dans jes droits de l'assuré en cas d'accident de droit commun in 
table à un tiers, il ne saurait être envisagé de communiquer les 
pièces de procédure à l'employeur, celui-ci n'ayant aucun 
dans le litige. De plus, les dispositions ci-dessus rappeltes de 
l'ariicle G9 de Ia loi du 30 octobre 19:6, qui sont exorhilante< du 
droit commur, ne semblent pas èlre étendues hors de 
législation relative aux aecidents du travail, Néanmoins, ii y 
a lieu à applicalion de Farlicle 9% de l'ordonnance du 19 ocre 
1915, l'assuré ou se: avants droit, ainsi que Ja caisse subrogée dans 
les de l'assuré, bénéficient, bien entendu, de toutes es 
garanties accordées aux parlies dans un litige. C'est afin de sie 
garder les droits de la caisse à cet égard que l'article 93 de | 
nance précitée du 19 octobre 1945 dispose que Ja victime 01 
avants droit doivent indiquer la qualité d’assurée sociale de ceci 
alnsi que la caisse à laquelle elle est affiliée, 


16124. — M. Auguste Hugonnier signale à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale la silualion souvent pénible faile à certons 
ayants drôit d'assurés sociaux, non guéris à l’expiralion des 
de six mois où de trois ans pendant lesquels ils bénéficient de 
l'assurance maladie ou longue maladie, ou des avantages sui; 
mentaires imputés sur le compte d'aclion sanitaire et sociale, # 
dont le service des prestalions est stoppé brusquement aprés ces 
délais, bien que le chef de famille continue à cotiser régulièrement 
I lui demande s'il envisage de modifier l’article 3 de Farrôte di 
31 janvier 1937, fixant Ja nature des prestations supplémentaires 
servies par les caisses de sécurité sociale, afin de permettre ax 
conseils d'adminisralion des caisses primaires d'attribuer, sur 
compile d'aclion sanilaire et sociale, les prestations en nalure 
l'assurance maladie au delà de trois ans, à compler de la prenne 
constatation médicale de la maladie, (Question du 27 octobre 19") 


Réponse. — Le problème posé nécessite une élude approïor », 
actuellement en cours, Au surplus, les ayants droit d'assurés 
peuvent d'ores et déjà recevoir les prestations de l'assurire 
maladie à l'expiration du délai de trois ans, lorsqu'ils exercent ne 
activité professionnelle. Le conseil d'Etat, consulté sur ja portie de 
la loi du 31 décembre 1949 modifiant les articles 37, 28 et 7 «2 
l'ordonnance du 19 octobre 1915, a admis qne Jes avants 
d'assurés pouvaient bénéficier de ces dispositions dès l'instant! : 
la continuation des soins était susceptible de leur permettre l'extr- 
cite d'une activité professionnelle. 


| 4 
| 
À 
| 


ASSEMBELEE NATIONALE — 


SEANCE DU 


13 DECEMBRE 


1950 


9043 


16251. — M. Maurice Guérin c\pise 1 M. le ministre du travail 
st de la sécurité sociale le cas d'un travailleur actuellement 426 
<oixante-sept ans, qui à exeré des fonctions salariées ce 1426 
132 en Italie, et de 1915 jusqu'à ce jour, en France; et demanue 


‘ nment l'intéressé, qui touche 8.200 francs par an de la sécurité 
le et 25.009 francs des assurances sociales italiennes, peut véri- 
si le traité de réciprocité franco-iialien à bien été respect 

uestion du novembre 19%.) 

Réponse. — Aucune pension par totalisalion de périodes d'assu- 
rauce n'a encore Gié liquidée dans le cadre de la convention géné- 
rate entre la France et l'Ilalic sur la sécurité sociaie. L'intéresse 


donc sans doute fail valoir séparément ses Croils au regard des 
“jslations italienne et française, Pour hénéticier de Ja convention, 
suffit, conformément à larlicle 31 de larranzgement adminis- 
ratit du 12 avril 1950, d'adre:ser sa demande à l'organisme français 
d'assurance vieillesse dont il relève en précisant dans sa formuie 
de demande le ou les organismes d'assurance vieillesse €@'Halie 
auprès desquels il à été assuré. Lorsque la demande sera instruite, 
lfication sera faile au pensionné: 19 des preslalions auxqueiles 
ji! peut prétendre au titre de la convention; 2° des prestations qu'il 
peut toucher en faisant valoir <es droits séparément auprès des 
organismes de chaque pays. Possibilité lui est donnée d'opter poifr 
la solution la plus avantageuse, 


16284. —- M. Jean-Paul David ‘emande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale hour quelle raison les travailleurs cotisant 
à la sécurité sociale, appartenant à la catégorie des « gens dè 
maison », n'ont droit à l'allocation de chômage que pendant une 
durée de quinze jours, et si cette mesure, qui les différencie des 
autres salariés, est compensée par des avantages, el lesquels. (Ques- 
tion du novembre ) 


Réponse. — La durée de l'admission au bénéfice des aïlocations 
de chûmage Ces travailleurs appartenant à ja catégorie des « gens 
de maison » à été Jimilée à quinze jours en raison des offres 
nombreuses d'emploi qui se manifestent d'une manière permanente 
dans cette profession. En outre, il est apparu difficile de procéder 
à un contrôle effectif de l’activité des intéressés pendant les périodes 
où ils se trouvent en chômage, notamment en ce qui concerne les 
femmes de ménage, 


16342. — M. Joseph Denais demanle à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale dans quel'es condilions est lenue la compla- 
dilité de Ja sécurilé sociale pour qu'elle réclame les cotisations 
afférentes à des exercices «éjà anciens, alors qu'elle en a été réglée 
par chèques bancaires dûment encaissés, ‘Question du 11 novembre 
1.) 


Réponse. — La comptabilité des caisses de sécurité sociale exige 
la tenue, parmi de nombreux documents comptables, de fiches 
« empioyeurs », destinées à vonsigner les versements effectués par 
les employeurs au titre des colisalions de sécurilé sociale: ces 
fiches comportent, notamment, l'indication du montant des salaires 
soumis à contribution, des cotisations versées et des périodes aux- 
quelles se rapportent les versements. Dès l'envoi par l'employenr de 
son bordereau de versement an service C'enraissement des colisa- 
lions de la caisse, la fiche « employeurs » est annotte et comporte 
la date d’'envaissement de la colisalion due, si elle a été versée 
par chèque bancaire, Le seul cas où la fiche « employeurs » n'est 
pas annotfe dès le versement, est celui où lemploreur à rempli 
de facon incomplète le bordereau adressé à Ja caisse. Cependant, 
dans ce cas, des recherches sont toujours effectuées pour permettre 
l'identification ultérieure des cotisations et leur report sur la fiche 
« employeurs », Le cas signalé par l'honorable par'ementaire ne 
peut donc être que très particulier, et tous renseignements comp'é- 
mentaires lui seront Gonnés, s'il veut bien Ie signaler de facon 
plus précice à l'administration. 


Erratum 
au comple rendu in exlenso de la % séance du 24 novembre 1950 


QUESTIONS ÉCRITES 


Page 8132, 2e co'onne, 

Rédiger comme suit les cinq premières lignes de la question 
écrile no 16306: 

« 16506. — 23 nevembre 1%, — M, Pierre Villon demande à 
M. le ministre de la défense nalionale: 19 quelles sont les dispo- 
Sitions actuellement en vigueur concernant l'avancement des offi- 
Ciers inaptes pour l'Indochine et s’il est exact que ces officièrs ne 
peuvent passen qu'à l'ancienneté; », 


{Le reste sans changement.) 


— 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mercredi 13 décembre 1950. 


Sur l'amendement de 
relatif à l'allocation 


ment pour les 3,4 par la ma 


tes 4 


MM 

Airoldi. 

Alliot 

Allonnean 

Aragon 

Archimède. 

Arnal. 

Arthaud 

Astier de La Vigerie {d'}. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguet. 

Badiou 

Ballanger (Robert), 
Sseine-et-Oise, 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bèche 

Benoist (Charles). 

Berger 

Besset 

Bianchini. 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet 

Boccagny 

Bon'e ,Florimond). 

Borra 

Bouhey ‘’Jean), 

Boulet Paul). 

Bourbon 

Boutard. 

Boutavant 

Brauit 

Mme Madeleine Braun 

Brilonet 

Cachin {Marcel}. 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze 

Cherrier 

Mine Chevrin. 

Citerne. 

Mine C'aeys. 

Cogniot 

Cordonnier, 

Costes {Aïlfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Darnas. 

Darou. 


SCRUTIN (N° 3079) 
M. Waldeck Rochet à 


uur tTieur trartailleurs 


l'article 13 du projet 
non salaries Finance 


nation de 5 p. 10 d'impots sur les 


292 
315 
\ pas 1d 


Ont voté pour : 


Mme Darras. 

Dassonville 

bavit (Marcel), 
Landes. 

Mn: Degrond 

beixonne 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard), 

Des:on 

Diallo ,Yacine), 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot, 

Draveny 

Dreyfus-Sehmidt 


Duclos (Jacques), 
seine 

Duclos Jean). Seine: 
et-Oi<e. 

Dufour. 


Dumet {Jean-Louis). 

Duprai (Gérard) 

Marc Dupuy, Gironde. 

Durroux. 

Dutard 

Mme bDuvernois. 

Evrard. 

Fajon 

Faraud. 

Fayvet 

Fievez 

Mme François, 

Froment 

Mme Galicier. 

caraudy. 

Garcia 

Gautier, 

senest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mine Ginoilin. 

Girard 

sirardot. 

10r<e 

Gosnat 

Goudoux, 

Gouze 

‘ouin ; Félix}. 

Gourdon. 

Gozara Gilles). 

Grettier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin Lucie), 
seine-Inférieure 

Mme Guérin ‘’Rose;,, 
seine 

uue-<don. 

Guilie 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guitton 

Huvon (Jean- 
Ravimond), Gironde. 

Guyot ‘Raymond), 


‘Etienne). 


seine 
Hamon Marceli. 
Hennegueëile 
Mme lHertzog-Cachin 
Iuzonnier, 
Hussel, 
Jaquel 


J ville AIT ] 


Malleret), 
Jouve {Géraud). 
Juge 


Julian (Gaston), 

| Hautes Alpes, 

Kriegel-Valrimont. 

La“oste 

{Lamarque-Cando. 

Lambert (Lu‘ien), 
Bouches-du-Rhône. 

[Mme Lambert :Marie}, 

| Finistère 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

|Lareppe. 

Laurent (Augustin), 

| Nord 

Lavergne. 

ILe Bail. 

ILecœur 

Le Coutaller 

ILeenhardt (Franris). 

|Mrne Le Jeune (Hélène), 

| Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

Levindrey 

L'Huillier (Waldeck). 

Lliante. 

Loustau 

Charles Lussy. 

|Mabrut 

Maillocheau. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel, Seine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

André Mercier Oise. 

Jean Meunier. Indre 
et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut {Victor}, 
seine-Inférieure. 

MicheL 

Midol. 

Minjoz 

Mokhtari. 

|Montagnier. 

|Môquet, 

Morand. 

Mouton. 

| Musimeaux. 

Mme Nautré. 

iMme Nedelec. 

{Ninine 

[Sosl (Marcel), Aube. 

Noguères 

Patinaud 

{Paul (Gabriel, 
Finistère, 

Faumier 

|Perdon (Hilaire). 

Péri, 

IPéron (Yves), 


| 
| 
Nombre des 
Majorité abs 
Pour 1 
t Lonire 
L'Assemblée na!jona 
| 
14 
À 
| 
| | | 
| 
| 
| 
| 
+ 
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Petit Albert), Seine. 

Peyrat 

Philip André). 

Pierrard 

Pierre-Grouês. 

Pineau 

Pirot 

Poirot (Maurice), 

Poulain 

Pourmadére. 

Pourtalet 

Pouyet 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau 

Prot 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramette. 

ieeb. 

Regaudie. 

Renard. 


MM. 
Abelin. 
Aku 
AImIot ‘Octave). 
André Pierre). 
Antier 
Apitny. 
Aubarne, 
Augarde. 
Aujoutat 
Autneran. 


Babet Raphaël). 
Barchelet, 

Bacon 

Badie 


Baranzé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 

Barrachun. 

Barrot 

Bas 

Paur hastid. 

Bandry d’'Asson (de). 

Baylet 

Bayrou 

Beauquier. 

Becquet. 


Bégouin 
jen Aiv Chérit. 
Eenchennouf. 


Bene Maurice). 

Bentaieb 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret 

Bessac 

Bélolaud, 

Beugniez. 

Biehet 

Bidault (Georges). 

Bilières 

Blo quaux. 

Bocquet 

Bozanda 

Edouant Bonnefous 

Bonnet 

Bour 

Bouret Henri). 

Bourzves-Maunoury. 

Xavier bHouvier. flle- 
et-Vilaine 

Bouvier-O'Cottereau, 
Mavenne 

Bouxom 

Brusset (Max). 
Bruvnee. 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier (Gtibert}, 
Seine-et-Oise, 

Castellant, 


Mme Reyraud, 

Ricou, 

Rigat (Albert), Loiret. 

Rincent 

Roca. 

Rochet : Waldeck). 

Rosenb'att 

Rousaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rutte 

Mile Rumeau. 

sa vard. 

Mine Schell 

schmitt (René), 
Manche. 

Ségelle. 

serre 

servin. 

sisnor. 

silvandre, 

Sion 


Ont voté contre : 


catoire 

.-atrice. 

-ayeuxs (Jean). 
vol 
:harçpentier. 
:harpin 
:hassalng. 
ChasteWHain. 
Hbautard. 


[sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sportisse. 

IThamier. 

lhorez (Maurice). 

Thuillier 

Tilon (Charles). 
louchard, 

loujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

ITricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

*alentino. 

Vedrines 

Vée (Gérard). 

verges 

Mme \ermeersch. 

Very :Emmapucl). 

(Pierre Villon. 

Wagner 

Weiil-Raynal. 

[Zunino. 


Félix. 

Finei 
Forcinal 

Fouvet 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice). 
Furaud. 
Gabehe. 
Gaborit. 
Gaillard. 


“nevallier ‘Jacques), |frallet, 


A'ger 
shevallier (Pierre), 
Loiret 
Chevigné (de). 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


:lostermann 
Coffir 
Colin 


Coste-Floret !Alfred), 


Haute-Garonne. 
-oste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant 

ouston 

:,rou7ier 

Daladier (Edouard). 

David Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 

Defferre 

velos du Rau. 

Dezoutte 

De,achenal 

Delahoutre. 

Delbos . Yvon). 

Denais ‘Joseph}, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors 

Desjardins. 

Devemy 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest 

Dumas Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
seine 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx, 

PDuveau 

Elain 

Errecart. 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Farine ‘’Fbilippe). 

Farinez 

Faure !Edgar). 

FauveL 


|Galy-Gasparrou, 


(Gavini. 
lGazer 
‘de). 
ervotino. 
|GiacobDt, 
[Godin 


Grimaud. 

Guerin (Maurice), 
Rhône 

Guilbert 


IGuilant (André). 


Guillou Louis), 
Finistère 

Guissou (Henri). 

Henault 

Iorm Ould Babana. 

Hubert éJean). 

Ilugues {Ermile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugnes (Joseph- 
André). Seine. 

Hutin-Desgrèes. 

ihuet 

Jacquinot 

Jean-Moreau. 

Jeanrmeot. 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Krieger (Alfred}. 

Kuehn ‘René). 

La brosse 

Lacaze {Henri). 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Laniel ‘Joseph}. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Lecourt 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine:, Seine 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 


Lejeune (Max), Somme 

Le sciellour, 

Lescorat. 

Lesrés. 

Letourneau 

Liquara 

Livry-Level. 

Louvel, 

Lucas 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamba Sano. 

Marie (André). 

Marin ‘Louis). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau. 

Masson (Jean), flaute- 
Marne 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

René Mayer, Conslan- 
tine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Mehaisnerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois:, Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Michaud ‘Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Montei! {André}, 
Finistère 

Montel {Pierre). 


Morice 

Moro Giatfrri (de). 

Mouchet 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Multer (André). 

Nazi Boni. 

Nisse 

Noël (André), Puy-d2- 
Dôme. 

Oimi 

Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski 

Pantaloni 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pelit (Guy:, Rasses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Ptlimlin. 

Pinay. 

Pleven (René), 

Poimbæut 

Mme Poinso-Chapuis 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent Robert),Nord. 

Queuille. 

Quiliei 

\kamarony. 

Rarmonet 

Rauiin-Laboureur ‘de) 

Raymond-Laurent 

Reille-Souit. 

Ren‘urei 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Roclore 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon 

Rousseau. 


Saïd Mohamed Cheikn, 

Saravane Lambert 

sauder 

schaft 

Sche’er (Marc). 

Schraidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt {Albert Pau 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Senghor. 

Siefridt 

Simonnet 

stnaïl. 

sourbet. 

Toillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

feitgen {Pierre}, Ille- 
et Vilaine, 

lemple 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten, 

Thibault 

Thiniet 

Thomas (Eugènet, 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Lo 1fs). 

Tinguy ‘ae). 
Toublanc. 

Triboulet. 

Valay 

vendroux. 

Verneyras. 

Viatte 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Wolfr. 

Yvon. 


Nont pas pris part au vote: 


MM 
Ben Tounes. 
Mlle Bosquier. 
Boukadoum 
Chevalier (Fernand), 
Alger 
Condat-Mahaman. 


Coulibaly Ouezzin. 
Derdour 
Félix-Tehicaya. 
Garavel 

flamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 


Debaghine 
Mamadou Konate. 
Mar-ellin. 

Mezerna 

Rigal (Eugène), Seine. 
Rivet. 

ViarA. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Anxionnaz. 
Chevallier (Louis", 
Devinat 


Gay ;Francisque). 
Lalle 

Lisette 

Montillot. 

Naegelen (Marcel). 


Tony Révillon. 
Schauftler (Charles). 
solinhac. 

Truffaut 

Villara. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herrio!, 


président 


M. Le Troquer, qui présidait la séance, 


de l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en eééance avaient été de: 


Nombre des Votants. 589 


Majorité absolue... 


2% 


Pour l'adoption. %6 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé- 


323 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


+0. 


et 
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qe ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 13 DECEMBRE 1950 9045 
Mme Bastide Nenais ‘Josepnr,. ille (Allred 
SCRUTIN 3080 Loire. benis fAlphonse}, ‘res. 
Baviet iaute-\ienne Joubert, 
\umendement de M. Tanguy Prigent à Ferticle 13 du projet Besuquier Denis (Andréj, Dor {juge 
se Fallocation aux vieut non salariés ’Finance- Chérit lien Rhône 
isati ditionnelle à la taxe à la en Av Chéril. ever u.e> Julien ‘ône. 
ment pour les 3/4 per une Benchernout he Julian (Gaston), 
production). Béné (Manrrce) Mile “Pienesch. ilautes-AIpes. 


Nombre des 559 
Majorité EE dans ces 280 
Pour 179 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Aku 
Aljonneau. 
Apitby. 
arnal 
Aubame. 
Auban. 
AUDTY 
Audeguil. 
Habet (Raphaël). 
Bachelet. 
Badie 
Baciou. 
Barbier. 
fudoux (Jacques). 
Baudry d’Asson {de}, 


Bessac. 

Bienchini. 

Binot. 

Eiouard Bonnefous. 

Borra 

Bouhev Jean). 

\avier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bruvnee} 

‘Abdelkader), 

Capdeviie 

Capitant (René). 

Caron 

Larlier (Marcel, 
brome 

Chaban-Delmas, 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Chassaing. 

Chaze 

Clemenceau 

C'ostermann, 

Cordonnier. 
again, 

Damas. 

Darou  : 

luvii (Marcel), 
Landes. 

Mine Degrond. 

Deixonne 

Delachenal 

Depreux 

De: hors. 

Desjardins. 

Desson 

Dezarnaulds 

Dalle Yacine}. 

Dixmier 

Doutre!lot, 

Draveny. 

Durroux, 

Errecart, 

Evrard. 


MM. 
4iroldi. 
Alliot, 
Amiot (Octave). 
Aïcré (Pierre). 


(Michel). 


Ont voté pour: 


Fabre. 

Faraud. 

Farinez. 

Félix. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
GaraveL 

Garet 

Gavini. 

Geoffre {de), 
Gernez. 
Gervolino, 

Godin. 

Gorse. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Guesdon. 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis 


tère. 
Guissou (Henri), 
Guitton 
Guyomard. 
Guyon (Jean-Ray- 
mont), Gironde. 
Henault 
Henneguelle. 
Horma” Ould Babana. 
Ilussel 
Jaquet. 
Jouve (Géraud). 
July. 
Kautfmann 
Kricger (Afredij. 
Kuelhin (René). 
Lacoste 
Lamarque-Cando. 
Lamine-Gueye. 
Lanie! Joseph}. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail 
Le Coutaller. 
Leenbardi (Frameis). 
Mme Lempereur. 
Lefèvre-Pontalrs. 
Legendre. 
Lescorat, 
Lespès 
Levindrey. 
Liquard. 
Loustau. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin 
Malbrant. 
Mamba Sano. 
Marin (Louis). 
Martine. 
Masson (Jean), [laute- 
Marre 
Maurellet, 


Ont voté contre: 


Asseray 

Astier de LaVigerie(d”). 

Augarde. 

Auguet. 

Aujouiat. 

Aumeran. 

Bacon 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 


Mayer {Daniel}, Seine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mäznez ({Pierre- 
Fernand). 

Jean Meunier, Indre 
et-Loire, 

Michelet. 

Min)oz. 

Morin. 

Naz goni. 

Ninine. 

Nisse 

\guères. 

Oimi 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Marnadou, 

Pelit {Guy, Basses- 
Pyrénées 

Philip (André). 

Pineau. 

Poirot (Maurice). 

Pou:ain. 

Pourter 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Rebier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet 

Raulin-Laboureur (de). 

Reeb 

Regvaudie. 

Reille-Souit 

Ribeyre 

Ri‘ou 

Rincent. 

Rougier. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

seravane Lambert 

Schmitt (René, 
Manche, 

Segelle 

Senghor 

Sesmaisons (de). 

Sigrist 

Sitvandre. 

sion 

Sis:oko (Fily-Dabo). 

Sourbet. 

Taillade. 

Tempie. 

Thiriet. 

Toubianc. 

Triboulet. 

Valentino 

Vée ‘Hérard). 

Vendroux 

Very (Emmanuch}. 

Vuillaurne, 

Wagner 

Weill-Raynal, 


Barangé (Charles', 
Maine et-Loire. 

Barel. 

Barrachin. 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Paui Bastid, 


Benoist 

Bentareb 

Béranger 

Beryasse. 

Rerger 

Bergerel 

Besset 

Bé'olaud. 

Beugniez. 

Bichet 

Bidauit (Georges. 

Billat 

Bilières, 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissai 

Blanchet. 

blocquanx. 

Boccagny. 

Bogank.a. 

Bonnet 

Bonte (Flor:mond). 

Boulet (Pau, 

Bour 

Bourbon 

Bouret ,tlenri). 

Baurgés Maunoury. 

Mine Boutard. 

Boutavant. 

Bouxom., 

Madeleine Braun. 

Bri louer. 

Brussel (Max), 

BurloL. 

Buron 

Cach.n (Marcel). 

Cailiavet. 

Ca!las 

Camphin. 

Cance. 

Carter (Gilbert}, 
Seine-et 

Cartier 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Ca:tera. 

Caioire 

Catrice 

Caveux (Jeanÿ. 

Cavoi 

Cermo!acce. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme CharbonneL 

Charpn 

Chastellain. 

Chausson. 

Chautard. 

Cherrier 

Chevalier (Jacques), 
Aiger 

Chevæier (Pierre), 
Loiret 

Chevigne 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cottin 

Cogniot. 

Coin 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret {Paul}, 
Hérault 


(Charlesÿ. 


itAndré). 


Costes Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 

Coudray. 

Cous<ton. 

Cristofol. 

Croizat 

Päladier (Edouard}. 
Mine Darras. 
Dassonvile 


David Jean-Paul), 
Seine-elt-Oise. 
Defferre 
Defos du Rau. 
Degoutie 
Delahoutre 
Delbos Yvon). 
Delcos, 


Diemad 
Boininjon. 
heuala. 
Me 
Ductos 
seine, 
Duclos 


Seine 


Jean), 
-et-Oise. 


= 
Dumet 
Duprat 


Joseph} 

Jean-Louis). 

Gérard). 

bDunra2 (Joannés), 

Mile Dopuis (José), 
seine 

Dupuy 6ironde. 

Dusuy Marceau), 
sironde. 

Duquesne, 

Dutard 

Duveau. 

Mine Duvernois. 

Elan 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Farine lPnihippe). 

Faure (Edgar;. 

Færuvel 

Fayet. 

Fievez. 

Finet. 

Fonluot-E: 

Forcinal, 

Fouyet 

Mine Français. 

Frédéric-Dupont 

Gabelle 

Gabort 

üail'ard 

Mme Galicier. 

Gatllet 

Ga V-64Sparrou. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gau 

Gautier. 

Gazier 

Genest. 

Giacobhi. 

Ginestet. 

Mme Ginoïlin. 

Giovom. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat, 

Gosset 

Goudoux., 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier Fernand). 

Gresa Jacques). 

Grimaud. 

Gros 

\nne 
seine-Inféreure, 

Guérin Maurice), 
Rhône 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Gugnen. 

Guilbert 

iuillant André). 

Guillon Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot ‘Rayrmond}, 
seine. 

Haibeut 

Hamon 

Mme ilertzog-Caehin 

Hubert Jean), 

ilugonnier 

(Emtie}, 

Aipes Maritimes. 

Hugues 
André). Seine. 

tintin Desgrées. 

[huel. 

lacquinot. 

Jeanimot. 


reraber. 


Guérin Lucie), 


Kriecgel-Valrrmont. 


La“aze Henri. 
Lambert Louis), 
bouhs 


Lambert 
Bouches-du-Rhône. 
Mine Lambert Marie}, 
Finistère 

Mie LambDln. 

Lamps 

Lame (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laribi 

Laurelli. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz 

Mme Lefcbvre (Frans 
cine), Seine. 

Mme Lejeune Hélène), 
Côtes-du-Nord 

Lejeune (Max),somme. 

Lenormand 

Lepervanche 

Le Sciellour. 

Letourneau 

L'Huillier (Waldeck}, 

Liante. 

Louve, 

Lu.'as 

Maillocheau. 

Mancean 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martei (Louis). 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton 

Maurice-Petsehe. 

Mauroux 

René Mayer, 
tantine. 

Meck 

Mehaignerie. 

Mekk:. 

France. 

Mentnon de). 
\ndré Mercier, 


(de). 


Cons 


ofse. 


Mercier André-Fran- 
colis), Deux-Sèvres. 
Métaver. 


Meunier (Pierre), 
Cüue-d'Or. 


fichaud ‘Louisy, 
Vendée 
Miebaut (Victor), 


Seine-Inféricure. 
Michel 
Midol 
\ittterrand 
Moch Jules}. 
Moisan. 
Mokbtari 
\tollet (Guy). 
Monjaret. 
Montagnier 
Monten André}, 
* Fimistère. 
Minte Pierre). 
Môquet. 
Mora 
Morand. 
Murire 
(de), 
Mowe he! 
Mousesu 
Moust'er (de). 
Mouton. 
Mudry. 
Muemeaux. 
Mutler tAndré). 
Mme Naulré 
Mine Nedelec. 
Noël 'André), Puy-de- 


Noël (Marcel Aube. 


Orvouen. 


| | 
bDuforest, | 
| Dufour | 
| 
| 
| | | 
| 
| 
| | 
4 | | | 
| | 
4 | | | 
D ODaurens. | | 
à Bayrou. | | | 
| | | 
| Becquet. | | | 
| 
| | 
| | | 
4 | | | 
| | 
| | 
| | | 
| | 
| | | 
| 
| | 
| | | 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| 
Me Archm 1 
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Panta.oni. Ramette. L 
Patinaud. Raymond-Lauren Smaïil. 
Paul (Gabriel), Renard. Mme Sportisse. SCRUTIN (N° 3081) 

Finistère. Rencurel. Teitgen (Henri), Sur l'amendement de M. Ruffe à l'article 13 du projet relatif à l'an 
Paurnier. Mme Reyraud. Gironde. cation vieillesse aur vieux travailleurs non Salariés (Sont eronée 
Penoy. Rigal (Albert), Loiret |Teitgen (Pierre), des cotisations, les exploitants dont le revenu cadastral ne dépuss 
lerdon (Hilaire). Mine Roca Ille-et-Vilaine. pas 000 francs). 
Péron (Yves). Rollin (Louis). Thibau 
P-tit cEugene- Rosenblatt, Thoral Majorité 

Clandius). Roucaute abriel}, 'horez (Maurice). | 
Pevrat Gard Thuilher Pour 176 
Mie Germaine fRoucaute (Roger), Tillon (Charles). 

Peyroles, Ardèche. Tinaud (Jean-Louis). 

Peytel Tinguy L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 

Mlle Rumeau. Touchard. 

l'icrrard Sauder. Toujas. 

l'ierre-Grouês. Savard. Tourne. Ont voté pour: 

Pinay. 

Pirot 1me Schell. ricart MM. Marc Dupuy, Gironde [Michant (Vic 
Pieven (René). Scherer (Marc). Mme Vaillant-Coutu- Airoldi. butard 
Poimbœut. Schmidt (Robert), rier. Alhot Mme Duvernois. Michel. 
Mine Foinso-Chapuis Haute Vienne. Vedrines. Mile Archimède. bajon (Luenne). Midol 
Poumadère. Schmitt (Albert), Vergès. Arthaud layet. Mokhiari. 
Pourtalet. Bas-Rhin, Mme Vermecrsch. Astier de La Vigerie (d”). | Fievez. Montagnier, 
Pouyet. Sehneiter Verneÿras. Auguet, Mme Francis, Môquet, 

Mile Prevert. Schuman (Robert),  |Vialte. Ballanger (Robert), Mm>2 Galicier. Mora. 

Prigent (Robert), Moselle. Pierre Villon. Seine-et-Oise. Garaudy. Morand. 

Nord Schumann (Mauric2) |Vioilette (Maurice). Barel. Garcia Mouton. 
Pronteau. Nord. Wasmer. Barthélémy. Gautier. Mudrv 
Prot Serre. Mile Weber. Bartolini. Genest Musimeaux. 
Queuille. Servin Yvon Mme Bastide (Denise), | Ginestet. Mme Nautré. 
Quilici Siefridt. Zunino. Loire, Mme Ginollin. Mme Nedelec 
Mine fRabaté. Signor. Benoist (Charles). Giovoni. Noël (Marcel), Aube. 

Berger. Girard Patinaud x 
Se sont abstenus volontairement : Billoux. 
Biscarlet, Gouge. Perdon (Hilaire). 
MM. Terpend et Valay. Bissol Groilier Mine Péri 
Blanchet, Grenier (Fernand): Péron (Yves!. 


Boccagny. 
Bonte (Florimond). 


Gresa (Jacques). 
Gros. 


Petit (Albert), Seine, 
Pesrat. 


n . 
N'ont pas pris part au vole: Bourbon Mme Guérin (Lucie), |, 
Mme Boutard. seinc-Inférieure. 
MM. Crouzier. Marcellin. Boutavant. Mme Guérin (Rose), boumadère 
Abelin Lerdour Médecin. Brauit Pourla!et. 
Ben Tounes, Dusseaulx Mezerna. Mme Madeleine Braun. Pouget. 
Bocquet Félix-Tehicaya. Mondon. Brillouet. Prontcau. 
Alle busquier. Furaud Moynet. Cachin (Marcel). Prot 
Bouka1doum. Hamani Diori. Palewski. Calas (iaymond), \ime Rabaté 
Castellani. Houphouet-Boigny. Revnaud (Paul). Camphin. Seine. Ramette 
Chamant. Moreau. Rigal (Eugène), Seine. Lance. Harnon (Marcel). 
Chevalier (Fernand). |Khider. Rivet Cartier (Marius), Mme  flertzog-Cachin 
kir loclore. Haute-Marne. Huzonnier. Rival Loiret 
Christiaens Lamine Debaghine. Roulon. Casanova. Joinville (Alfred- Izal (Albert), Loire 
Conat Mahaman. Livry-Level. Terrenoire. Castera Malleret. Mme Rocca 
Coulibaly Ouczzin. Mallez. Theetlen. Cermolacce, Juge 5 À 
Courant. Mamadou Konate. Viard. Césaire (Gaston), (Gabriel) 


Chambe:ron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 


{lautes-Alpes 
kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 


Gard 
Roucaute (Roger), 


Ne peuvent prendre part au vote: Chausson. Bouches-du-Rhône Ardèche. 
Cherrier Mine Lambert (Marie) 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). Sarard 
Mme Claeys. Larepre. Mme Schell. 
Cogulot. Laveryne. Servin. 
Excusés ou absents par congé: Gostes Seine. | Lecœur 
ierre Cot. »crivain-Servoz 
MM. Gay (Francisque). Tony Révillon Cristofol. Thamier 
Anxionnaz. Lalle. Schauffier (Charles), Croizat Côtes-du-Nord ‘[Thorez (Maurice). 
Chevalier Louis), Lisetle Solinhac. Mme Darras. fhuilher. 
indre. Montiflat Truffaut. Dassonville. Lepervanche (de) Tillon (Charle;). 
Pevinat, Naegelen (Marcel). Villard, Lbenis (Aipnonse), L'Huillier Touchard, 
Haute-Vienne, Liante Toujas. 
Maiilocheau d. 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et Masse (Albeti. Vaillant-Coutu- 
M Le Troquer, qui présidait la séance, Düclos (Jean), Loire. 
à Seine-et-Oise. Maton, Vergés. 


Dufour 
Dumet (Jean-Louis). 


André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 


Mine Vermeersch. 
Pierre Villon. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: Duprat (Gérardi. ôte-d'Or. Zunino. 
Nombre des. votants... 566 
Pour l'adoption 155 Ont voté contre: 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés confor- : à 
snémcnt à la liste de scrutin ci-dessus. td”). 
umeran 
Aku. Assecray. 
Allonneau, Aubarne. 
Dan: le présent serülin, M. Nisse, porté comme ayant volé « pour », Bacon. 
déclare avojr voulu voter « contre ». Anlier. Audeguil. Badie. 
-@ 0 +- | Apithy, Augarde. Badiou. 
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parangé (Charles), 
\aine-et- Loire. 

Barbier 

(Jacques). 

parrachin. 

Parrot. 

Bas. 

pau Bastid. 

pridry d'Asson (de). 

Baurens. 


Ba: rou. 
Beauquier. 
Bèche 
Becquet. 
Bézouin 


Ben Chérif. 
Benchennouf. 
(Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Berzasse. 
Bergeret. 

Bes<a”, 

Béto!aud. 
Leugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bilault Georges). 


Bilières. 


Binut. 
Blocquaux. 
Bocquet,. 


Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
#onnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour 

Bouret (flenri} 

Rourzès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ho-et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau 
Mayenne. 

Bouxom. ; 
Lrusset (Max). 
Bruyneel. 

Buriot 

Buron. 

Cadi {Abéelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert}, 
seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cas'ellani. 

Ca'oire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayoi. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 
Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing 
ChasteHain. 
Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernard), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Pierre). 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel) 


Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Dalaïier (Edouard). 

Damas. 


Darou. 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferr2. 

Lefos du Rau. 

Degoulte. 

Mine Degrond. 

Deixonne 

Delachenat, 

Delahoutre. 

elbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Lesjardins. 

De2sson 

Devemy 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Muec Di2nesch 

Dixmier. 

bominjon. 

Douala 

Doutrelot, 

Draveny. 

Duforest 

Dumas ‘Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Eläin. 

Errect”t 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philipp2). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

FouyeL. 

Frédéric-Dupont 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galiet. 

aly-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gäazer. 

Gcoffre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guill2. 

Güillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyormard 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout, 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

{huet 

iacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

leanmot. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

luglas 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kauffmann. 


Kir 

krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert Emile-Louis), 
Doubs 

Mlie Lamblin. 

Lamine-Guève. 

Laniel (Joseplu. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

LaurelL. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller: 

Leenhardt (Francis). 

Mme Letebvre (Fran- 
cine; seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune 
somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau, 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

charles Lussg. 

Mabrut 

Macouin. 

Malbrant. 

Maliez 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli 

Martel (Loui:). 

Martine 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
çais), Deux-Sèvres 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minj0z 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guyt. 

Mondon. 

Monin 


(Max), 


Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

MoucheL 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet. 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse. 

Noë, (André). 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

PalewskL 

Pantaloni. 

Penoy 

petit (Eugène- 
Claudius). 

Pelit 

Mme Germaine 
Pexroies. 

Peytel 

Pflimlin. 

Philip tAndré). 

Pierre-Grouês. 

Piray 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbhœut 

Mme Poinsa-Chapuis, 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtlier. 

Mile Prevert, 


Prigent {Robert}, Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuiie. 

Quilicr. 

Rabicer 

Ramadier 

Räamarony. 

Ramonet. 

Raulin-Labourcur {de 

Raymond Laurent 

Reeb. 

Regaudie 

Reille-Souit 

Rencurel 


Reyneud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou 

Rincent. 
Roclore 

Rollin (louis). 
Roques 

touzjer. 


Rousseau 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane LainDert. 


sauder. 

Schaïff. 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne. 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
Schmutt (René), 
Manche 
Schneiter 
Schuman Robert), 


Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle 

Senghor. 

Serre 


9047 


ISesmaisons (de), 


sigrist. 
Silväandre. 
simonnet. 
Sion. 
Sissoko 
smañl 
sourbet 


(Fily Dabo}, 


1. 
ITailade 


leitgen (Henri), 
Gironde 

feitzgen Pierre), 
Lle-et-vraine, 

Temple 

Terpend 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet 

lhomas 

Thoral 

linaud (Jran-Louis}, 

Tinguy (de). 

loublanc 

Valav 

Valentino 

d). 

Vendroux 

Verneyrus 

(Emimanuel}, 

Viard 

Viate 

Viollette (Maurice} 

Vuilliume, 

Wagner 

Wasmer 

Mile Weber 

Weill-Raynal, 

Wolff. 

Yvon 


(Eugène). 


S'est abstenu volontairement : 


M. Deshiors. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Tounes. 
Boukadourn 
Condat-Maharnan. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Félix-Tenicaya. 


Hamani Porn 

Houpnouet-Boigny. 

hhider 

Lamine Debaghine. 

Laurens (Camiile), 
Canal 

Mamadou Konate. 


Mezerna 

Mutter {André}. 

Rigal (kugène), 
seine, 

Rivet 

Roulon. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, 


Ravoahangy et Récy 


de}. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Anxionnaz. 
Chevallier (Louis), 

Indre. 


Gay {Francisque). 
Lalie 

Liselte 

Montillot 


Tony Révillon. 
schautfler {Charles}, 
Solinhac, 

Truffaut. 


Devinat. Naezgelen (Marcel). Villard. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Le Troquer, qui présidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Pour l'adoplion.....s... 0 175 
Mais, après vérifivalion, ces nombres ont été rectifiés confor. 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 3082) 


Sur le troisième alinéa de l’article 43 du projet relati[ à l'allocation 

aux vicux travailleurs non salariés. 

Nombre, des 583 

Pour’ l'adopliün.. . 39 
CONITO 

L'ASs: e nalio n pas lop 
Ont voié pour: 

MM. Cuillant (André). Mallet (Guy). 
Anlier Jaccunot Monteil (André), 
Aujoulat, Lapie «Pierre-Olivier) Finistère. 
Bacon Mme Lefebvre (Fran-!Morice 


beugniez. 
Bonnet 
Bourges-Maunoury. 

Catoire. 

Coffin 

Detferre 
buquesne. 
Faure (Edgar), 
Gazer 
Giicobbi. 


MM. 
Abelin 
Airoldi, 
Aku 
Allo! 
Allonnecau 
Amiot (0ctave). 
André (Pierre). 
Apithy 
Aragon (d'). 
Mlle Archimède 
Arnal 
Asse rav 
Astier de La Vigerie(d" 
Aubame. 
Auban. 
Aubry 
Audeguil, 
Augarde. 
auguet, 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Badie 
Badiou 
Ballanger (Robert), 
Seine et-0ise. 
Barauge (Charles;, 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Barel. 
Barrachin. 
Barrot 
Barthélémy. 
Bas 
Pau. Bastid. 
Mine Bastide (Denise), 
Loire 
Bauary 
Baurens 
Baytet. 
Bayrou 
Beauquier. 
Bèche 
hecquet. 
Bégouin 
Ben Aly Chéril. 
Benchennour. 
Béne (Maurice). 
Benoist (Charles) 
Péranger (André). 
PBergasse. 
Berger 
Bergeret. 


d'Asson (de) 


cine), Seine. 
Lejeune 'Max),Somme 
Letourneau. 
Louvel 
Maroselli 
Maurice-Petsche 
René Mayer, Constan 
tine 
Métaver 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 


Ont voté contre: 


Besset 

Bétolaud. 
Bianchini. 

Bichet 

Eidault (Georges). 
Billat 

Billeres. 

Billoux. 

Binot 

Biscarlet. 

8lanchet. 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard Ronnefous 

Bonte (Florimond). 
Borra 
Mile 

Bouhey 

Boulet 

Bour 

Bourbon 

Bouret (Henri), 

Mme Boutard. 

Boutavant 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier-O'Cottercau, 
Mayenne. 

Bouxom, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Burlot 

Cachin (Marcel. 

Cadi (Abdeikader). 

Caihavel 

‘amphin. 

‘ance. 

apdevile 

(René). 

Caro 

(Gilbert), 
Seine et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
llaute-Marne. 

Casanova 

aste:lani. 

[asltera. 


Bosquier. 
(Jean), 
(Paul). 


Ille: 


catrice. 

Cayeux (Jean). 
Ccayol. 
Cermolacce. 


betit (Eugène - Clau- 

Pflimtin. 

Pinas 

Pleven 

Queuille 

sehneiler 

Schuman (Robert), 
\io-elle 

Thomas (Eugène). 

Vialte, 


(René). 


Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mine Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin 
ihassaing 
Chastellain. 
Chausson. 
Chauiard. 
Cherrier. 
Chevalier (Fernand), 
Alger 


Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier {Pierre), 
Loiret. 


uhevigné (de). 

Mme Chevrin. 

Christiaens. 

Citerne 

Mme Clieys. 

Clemenceau 

Clostermann. 

UognioL. 
colin 
-ordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
ilaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. = 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Gristofol. 

croizat 

Ürouzier. 

Dagain 

Laladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

David Marcel}, 
Landes. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

me De grond. 

Deixonne 

Delachenal. 

Delanoutre, 


(Michel). 


Delbos (Yvon). 

De:cos. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
ilaute-Vienne. 

Denis (André), 
yogne 

Depreux 

Deshors 

Desjardins. 

Desson 

Devermy 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo {Yacine},. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier, 

Djemad 

Dorninjon. 

Douala 

Mine Douleau. 

Doutrel ot. 

Draveny 

Dresfus-Schmidt. 

Duvclos (Jacques), 
Svine. 

Duclos 
et-Oise. 

Duforest 

bufour 

Durnas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
seine. 

Mare Dupuy (Gironde) 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Durroux 

Lusseaulx. 

Dutard 

bDuveau 

Mine Duvernois. 

Elan. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

(Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faroud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fuivel 

Farvet. 

Félix 

Fin: 

Fontup! Esperaber. 

Forcinal 

Fouvet 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Fuüuraud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

time Galicier. 

Gallet 

Caraudy. 

Garavel 

Garcia, 

Garel 

Gau 

Gautier. 

Gavini. 

Genest 

Geoffre (de). 

Gerne? 

Gervolino. 

Ginestet. 

Mine Ginollin. 

Giovoni,. 

Girard. 

Girardot. 

Godin. 

Gor<e 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

aourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand) 

Gresa (Jacques). 

Grimaud 


Dor- 


(Edouard). 


(Jean), Seine- 


Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-inférieure. 

suérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Huesdon. 

Guiguen. 

Guilbert 

Guil'e. 

Guillon (Jean), Indre 


el-Loire. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 
Guissou 
auitton 

Guvomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout 

Hamon (Marcel). 

Henault 

Henneguelle 

Muwe liertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean), 

ilugonnëer 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maril mes, 

Hugues (Joseph- 
André), seine. 

{lutin 

Hussel 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel 

Jaquet 

Jean-Morcau. 

Jeanmot. 

Joinville (Alfred Mal- 


(Henri). 


Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglias 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-AIpes. 

July 

Kkauffmann. 

Kir. 

Kriegel-Valrimont, 

kKricger (Altred), 

huchn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 


-Lamarque-Cando. 


Lambert (Krmite- 
Louis}, Doubs. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 

Mile Lamblin 

Larnine-Guèye. 

Lamps 

Laniel Joseph). 

Lareppe. 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bai. 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leennardt (Francis). 

Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 

Le Jeune 
lèner, Côtes-du-Nord 

Mme Lempereur. 

Lenormand,. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès 

Levindrey. 

L'Huilier (Waldeck). 

Liquarg. 

Livry-Level 

Liante, 

Loustau. 

Lucas, 


Charles Lussy. 

Mäabrüut 

Maäacouin 

Maitlocheau. 

Malbrant 

Mallez 

Mamba Sano. 

Manceau 

Marcellin. 

Marie (André), 

(Louisi. 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), Haute. 
Marne. 

Maton 

Maurellet, 

Mauroux 
Mayer (Daniel), 

Mazel 

Mazier. 

Mazu®z 
nand). 

Meck 

Médecin 

Mehalgnerie. 

Mekki. 
Mendés-France. 

Menthon (de). 

André Mercier (Oise), 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet. 

Midol. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier. 

Monter (Picrre). 
Môquet 

Mora 

Morand 

Moro-Giafferri (de) 

Mouchet. 

Mou<eu. 

Moustier (de). 
Mouton. 

Moynet. 

Mudry 

Mu-rmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Naulré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Nisse 

{André), l'uy de- 

ôme 

(Marcel), A 

Noguères. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski 

Palin 

Paul “Gabriel, Finis- 
tère 


Seine, 


(Pierre - Fer. 


Aube. 


‘Paumier. 


Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert}, Seine. 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Pevrat. 

Mine Germaine 
Peyroles, 

Peytel 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pineau. 
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im ‘ar 
Poinso-Chapuis | Roucaute (Roger) | 
pPorrot (Maurice). Ardèche. SCRUTIN (N° 3083) 
poulain tougier Th 
*etten, Sur L'aiticle 13 d nie 
poumadère. Roulon. 13 du projet relatif à l'allocation tieilles 
4 Pourtier. hirieL. iilleurs non Salariés. 
4 
pouyet Ville Rumeau. k 
Mile Prevert. Saïd Mohamed Cheikh (Maurice). 4 349 
à prisent (Robert), Saravane Lambert  |lilon (Chartes 
‘4 priseut (Tanguy), sovard lu Jean-Louis). pour l'adonti 
Haute-Vienne ). . Assembhice à 
Rarmadier. 
tamaronye Schmitt (René) Une “Va! 
Labourenr (de). inn (Maurite),| Valenino. AIM. Chacui 
\mond Laurent, seceil Abelin Frédet ’Maurice)} 
Senghor, Alionncau hastetlain nt. 
teille Sou!t. nuré (Picrre), Chaze, 
Renard (de). Mine Vermeesch. Arnal. d vaborit, 
Rencurel Verneyras ASsera y. Jacques), fhallet 
Reynaud (Paul). Vers (kmmanuel Chevaltie 
(Paul). Sion À + ‘hevisné de). 
Rigal (Albert), Loiret {Fily Dabo), |Vuitlanme. ) Aumerüan Gavin 
4 Rincent. S-urbet Wagner Raphaël). Clostermann. 
À Mme Roca. Sportissé Wasiner Colin 
(Waldeck). laillide Weil R Bal ou Cordonnier :0din 
4 Roques. (Pi Yvon Maine el-Loire Coste-Floret (Pau!) Gouin 
| ierre), Hlle-|Zuni Barbier [uouin (Félix), 
4 Rosenbiatt. Lunino. Hérault 
et-Vilaine. Bardoux (Jacques). Coudray Gourdon 
Harrot. Gozurd (Gtlles}, 
4 Bas 
HE « uérin (Mauric 
Se Pain Bastid Dagain (Maurice), 
sont abstenus volontairement : dasson (de). | Daladier ‘Elouard) 
MM. Sigrist et Valiy. Dar ou 
ü\rou suille 
David ‘Jean-Paul) ur 
ere Seine-et Oise. Louis). Finis 
H'ont pas pris part au vote : Becquet. iuitton 
péll ben Chérif. Rau. iuvon Jean Ray- 
Condat-Mahaman. Boigny. Rigal (Eugène), Sciue Deachenat. 
Coulibaly Ouezzin Lar Rive. r (André). Delahoutre il wguelle 
berdour amine Debaghine.  |Svrre. Durpasse. Delbos 
essac lugues Josepn- 
Bétotaud. Dor- andré) Seine. 
eugniez ulin 
Ne peuvent prendre part au vote: (Edouard). |llussel 
ich? 
ananjera, Raseta, Ravoahängy et Ré‘y (de) filières Jaquet 
Binot vemy lean Moreau 
cquel. puber 
Excusés ou absents par congé: éd Diallo :Yarine). iouve (Géraud) 
Edouard Bonnefous. fuglas 
1er iles. Ji 
x - ho | oua ia 
Devinat. Truttaut. souret ‘Henri. Krieger (Alfred). 
Naegelen (Marcel), Villard. Xavier Bouvier, Ille- Du orest Kuehn (René). 
et-Vilaine (Joseph). Labrosse 
ont pas 15 sc}, Lacoste. 
pas pris part au vote: Bouxom. sie le Lamarque-Cando 
Brusset Max). Lambert ‘Ermi'e-Louis} 
M. Edouard Herriot, président de Bruvnéel Duquest Doubs 
seance. (Abdelkader), Lamine-Guève. 
Capitant René) Duveau. oseph). 
Les nombres annoncés en séance avaient été d 
té de: 4 Errecar re 
Pour l'adoption Castellani oh Le Bail 
3 ant. Far j!i 
ayeux (Jean). Æ Coutaller 
après vérification, ‘ces nombres ont été r Cayol ) Leenhardt :Francisi. 
cul à la ïiste de scrutin ci-dessus. ectifiés conformé- Chaban-Delmas. Fanet Mine Lefebvre (Fran 
Chamant Fonlupt-Esperab cinej, Seine. 
Charlot (Jean). Forcinnl. peraber. Lefèvre Pontalie. 
Charpentier. Legendre 
Mime Lempereur, 


| 
À 
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Le Sciellour, Ninine Scherer (Marc). Mme Guérin (Lucie), , Maurice-Petsce. Poumadère, 
Lescoral Noë: André}, Puy-de- s:hinidt (Robert), Seine-Inférieure. René Mayer, Cons- Pourialet 
Lespes Dôme. Haute-Vienne. Mme Guérin (Rose), tantine. Pouyet. 
Letourneau. \oyuères. schmitt {Albert}, Bas- Seine. Meck Pronteau, 
Levindrey. Oùmi Rhin Guiguen. Mendès-France. Prot 
Liquara Oopa Pouvanaa. Schmitt (René), Guillant (André). andré Mercer (Oise). Queuille. 
Lisr;-Level. Orvoen Manche. Guillon (Jean,, indre- | Métayer. Mme Rabaté. 
Lou-tau. Palewski. Schumann (Maurice), et-Loire. Meunier (Pierre), Ramette. 
lucas Pantaloni. Nord Guissou ‘Henri. Côte-d'Or. Renard 
Char.es Lussy. Penoy segelle Guyot (Raymond), Mezerna. Mme Reyraud 
Mabrut Petit (Guy), Basses- |Sesmalsons (de). Seine Michaut (Victor), Rigal (Albert), Loiret, 


Maibrant 


André). 

Louis). 

Marte, :Louis). 

Martineau. 

Ma-son Jean), Haute. 
\arne 

Mauretlet. 


Manuroux 
Muver Daniel), Seine 
Maze, 


Maziuez Vierre- 
l'ernand). 
Médecin 
Mekki 
Menthon 
Mercier 
Gols). 
\eunier. 
toire 
Michaud 
Vendée, 
Mictieiet, 
Minjoz 
Moisun 
Monden. 
Mon n 
Morjaret, 
Moot 
iaflerri (de). 
Mourhet. 
Mous-u 
Mousler 
MoyreL 


ide). 
({André-Fran- 
Deux-Sèvres 
tndre- 


(Louis), 


(de). 


MM 


Fyrénées, 
Mune Germaine 
Peyroles, 
Philip (André). 
Fineau 
Porimbæuf 
Mme Poinso-Chapuis. 
Pairot (Maurice). 
Poulain 
Pourtier 
Mile Prevert. 
Prigent :Robert}, Nord 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Quilici 
Rabier 
t'amadier 
Rarmnarony. 
Raronet 
Rau!in-Laboureur {der 
Raymont Laurent 
Revb 
Resaudie 
Reille-Soult 
Rencurel. 
Reynaud (Panl). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou 
Rincent. 
Roclore 
Roliin (Louis). 
Roqurs 
Rougier, 
Roulon 
Rousseau. 
Saïd Mohamed Cheikh 
sauder. 


Ont voté contre: 


siefridt. 

sigris, 

sivandre. 
snonnet 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 
smail 

sourbet. 

laillade 

(Henri), 
Gironde 

feitgen (Pierre), !lle- 
et-Vilaine. 
Temple. 

lerpend 

l'errenoire. 
lhibault 


lhiriet. 

Fhoral. 

[inaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 
Toublanc. 

lriboulet. 

Valay 


Valentino. 

Vée (Gérard). 
Vendroux. 
Verneyras 

Very (Emmanuel). 
Viatle 

Violtette (Maurice). 
Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer 

Mlle Weber. 
Weill-Raynal, 
Wolf. 


Yvon. 


Caillavet, Gaillard et Hugues (Emile), Alpes-Marilimes. 


N'ont pas pris part au vote: 


NM. 
Airoldi. 
AkU 
Allot. 
Autier. 
Abithy. 
Aragon 
Mie archimède. 
Arthaud 
Astierde La Vigerie (d”). 
Aulbrarre. 
Auguet 
Aujoulat. 
Bacon 
Ba:langer 
seine-et-Oise. 
Bare: 
Barrachin. 
Barthélemy. 
Bartotimi. 
Mine lastide {Denise}, 


(Charles). 
Ben Tounes, 


besset 

bi! at 

Billoux 

Biscartet 

Bisson 

B'anchet. 
Boccagny. 

Bonte !Florimond). 
Mie Bosquier. 
Boukadoum 
Boulet (Paul). 
Bourbon 

Bourges Maunoury. 
Mme Routard. 

B, ulavant 


Brault. 

Mine Madeleine Braun 

Brillouet. 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Cance. 

Cartier {Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Latoire 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Charmbrun (de). 

:.harbonnel 

Chausson. 

Cherrier, 

Chevaher (Fernand), 
Alger. 

Mme Chevrin, 

Cilerne. 

Mine Claeys, 

Cotfin 

Cogniot 

Condat-Mahaman. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant 

CristofoL 

Croizat 

Mure Darras, 

Dassonville. 

Defferre 

Denais tJoseph}. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


Derdour. 

Djemad 

\me Doutean 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Ja”ques}, 
Seine. 

Duclos ‘Jean, Seine- 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet {Jean-Loufs}. 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy Gironde). 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon :Etienne), 

Faure (Edgar). 

Fayet 

Félix-Tehicayæ 

Frevez. 

Mine François. 

Frédéric-bupont, 

Mme Galcier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Gazier. 

Genèst. 

Giacobbi. 

Ginestet 

Mie Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Gosnat 

Goudous. 

Gouge 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Ja:ques). 

Gros. 


Hamani Diort. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Iouphouet-Hoigny. 

IHugonnier. 

Jacquinot 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), Hau 

tes-Alpes. 

Khider. 

Kriesei-Valrimont. 

Lambert (Lucien, 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 

Larnine bebaghine. 

Lamps. 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeunet(Hélène). 
Côtesdu-Nord. 

Lejeune {Max}, Somme 

Lenormand 

Lepervanche fde). 

L'Huillier (Waldeck). 

Liente 

Louvel 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Marmba Sano, 

Manceau. 

Marcellin. 

Maroselli. 

Martine 

Marty (André). 

Masson (Albert, 
Loire. 

Maton. 


MM. 
Anxiontiäz. 
Chevallier (Louis), 

Indre. 
Devinat 


Contre 


Mais, 


M. Edouard THerriot, 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


après vérification, 
mément à la liste de scrutin ci-Cessus. 


seine-Inférieure. 
Miche. 
Midot. 
Mitterrand 
Moch (Jules). 
Mokbtari 
Mollet tGuy). 
Montagner. 
Monleii {André}, 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
vôquet. 
Mora 
Morand. 
Morice. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter tAndré), 
Mme Nautre. 
Nazi Boni. 
Mme Nedelec. 
Misse. 
Noël (Marceï), Aube. 
Ouedraogo Mamadou. 
Patinaud 
Paul (Gabriel}, 
Finistère. 
Paumier. 
Perdon {Hilaire}, 
Mme Péri 
Péron (Yves). 
Petit {Albert}, Seine 
Petit :Eugène- 
Claudius). 
Peyrat 
PeyteL. 
Pflimlin. 
Pierrard 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 


Pleven (Renéj. 


Gay ‘Francisque), 
Lalle. 

Lisette 

Montillat. 
Naegelen (Marcel). 


président de 


Nombre des ones es ss 
Majorité 477 


Rigal (Eugène), Seine 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabrie!) 
Gard 

Roucaute (Roger). 
Ardèche. 

Ruffe 

Mill: Rurmear 

saravane Lambert 

savard 

Mme Schell. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

senghor. 

serre. 

servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Theeiten 

Thomas (Eugène). 

(Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Viard. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (dej. 


Excusés ou absents par congé: 


Teny Révillon. 
Schauffler (Cnarles), 
So:inhac. 

Truffaut, 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


l'Assemblée nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


3 


ces nombres ont été rectifiés coulor- 


£ 
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Roulon. Sigrist inaud (Jean-Louis). 
SCRUTIN (N° 3054) Rousceau Sunonnet. Tinguy (de). 
Said Mohamed Cheikh Ssmail loublanc. 


de l'amendement de M. Tanguy Prigent et ân 


de M. Garcia à l'article 17 du projet relatif 
allocation aux vieux travailleurs non salariés (Financement par 
{ 
cotisation additionnelle à la Surtaxe progressite). 
Nombre des “0 
M 1jorité 230 
pour. 


L'issembiée n'a pas adopté. 


Abelin 
amiot Octave), 
André Pierre). 
ASseraY 
Augarde. 
Aumeran. 
pabet (Raphaël). 
pachelet. 


jadie 

(Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 


paul Bastid. 
Pautry d'ASSOn (de). 
baylet. 
Beauquier. 
Becquet. 
Bégouin 
Ben Aly Chéril. 
Benchennout 
Béné (Maurice), 
Bentaieb 
éranger (André). 
Pergasse. 
Bergerel. 
Pessac 
Bétolaud, 
Beugniez. 
Bichet 
Bidauit {Georges). 
Billères 
Bocquaux. 
Bocquet 
Boganda 
Fdouard Bonnefous. 
Bonne. 
Bour 
Bouret Henri}. 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier  O’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxoin. 
Brusset (Max), 
Bruyneei. 
Burlot 
Cadi (4bdelkader\. 
Caillavet. 
Caron 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catrice 
Cayeux (Jean). 


Chamant. 

Charpentier, 

Charpin 

Chassaing 

Chastellain. 

Chaulard. 

(Jacques), 
o 


ger 
Chevallier (Pierre), 
Loiret 


Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Colin 

Coste Foret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couston, 


Ont voté pour: 


Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David Jean-Paul), 

Defos du Rau. 

Degoulte. 
velachenat. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Dbenais {Joscph). 
Denis (André), 

rdogne. 
Deshors 
Desjardins, 
Deverny. 
bDezarnaulds. 
Dhers 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 

Douala 

Duforcst 

Dumas (Joseph). 
Dbupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 

Seine. 

Dupuy Marceau), 

Gironde. 
Duquesne, 
Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 
Fon!upt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Gabelile. 

Gaborit 

Gaillard. 

Gallet 
Galy-Gasparrou. 
Gare. 

Gau 

Gavini 
Geoffre (de). 
Gervoiin. 

Gosset 

Grimaud 
Guérin (Maurice). 

Rhône. 
Guilbert 
Guillou Louis), 

Finistère. 
Guyomard. 
Halbout. 
Horma Ould Babana 
Hubert 
Hugues (Emile}, 

Alpes-Marilimes, 
Hugues (J9serh- 

André), Seine, 
Hulin 
Hutin-Desgrèes. 
huel 
Jean-Moreau, 
Jeanmot. 

Joubert, 


Juglas, 


Jules Julien, Rhône. 


Juiy 

kir. 

Labrosse. 

La-aze (Henri). 

Lambert (Ernile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblhn. 

Laniel Joseph), 

Laribi 

Laurelli 


Laurens (Camille), 
Cantal, 
Lecourt. 

Mme Lefebvre 
cine), Seine 
Lefèvre-Pontlalis. 

Le Sciellour, 

Lescorat 

Lucas 

Macouin. 

Maliez. 

Masie !André). 

Marin Louis). 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Mauroux, 

Mazel 

\Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon 

Merter (André-Fran- 
çois,, Denx-Sèvres. 

Michaud Louis), 
Vendée, 

Maisan. 

Monin 

Monjaret, 

Mont. 

Montel (Pierre). 

Moro-Giatlerri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter 

Noël André), 
Pur-de Dôme. 


Fran 


Oopa 
Orvoen 
Pantaloni. 
Penoy 


Petit {Guy}, 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pormbæuf. 

Mme l'oinso-Chapuis. 
Pourtier 

Mile Prevert 
Prigent (Robert}, 
Nord. 

Quilici 

Ramarony. 

Ramoret 

Raulin-Lahoureur 
Raymond-Laurent 

Reille-Soult 

Rencurel 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Roclore 

Rollin (Louis). 


Sauder. 

Schaif 

Scuerer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 

Schmatt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schumann 
Nord 

Sesmaisons (de). 


(Maurice), 


MM. 
Airoldi. 
Aku 
Alliot. 
Alionneau, 
Anticr. 
Apithy 
Aragon (d'} 
Mile Archimède. 
ArDai 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie d”). 
Aubame. 
Aubhan. 
Aubry 
Audegu'l. 
Auguet 
AujJou'at, 
Bacon. 
Badiou 
Ballanger (Robert), 

Bare. 
Barthélémy, 
Barlo!ini 


Mme bastide (Denise), 


Loire 
Baurens. 
Bèche 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besse! 
Bianchini. 
Biilat 
Billoux. 
Binot 
Biscariet, 
Bissol 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bon'e {Florimond). 
Borra 
Bouhey ‘Jean). 
Boulet Paul). 
Bourbon 
Bourgès-Maunoury 
Mine Boutara, 
Boutavant. 
Brau t 
Mme Madelcine Braun 
Brillouet. 
Buron 
Cach:n (Marcel). 
Caias 
Camphin. 
Cance 
Capde ville 
Caruer (Marcel), 
Drôme 
Carler (Marins), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera, 
Caloire. 
Cermn acce. 
Césaire. 
Chambeiron 
Chambrun (de) 
Mme Chartonnel 
Char!ot (Jean), 
Chausson 
Chaze 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne 
Mme Claeys. 
Coffin 
Cogniot 
Cordonnier. 
Costes (Alfred), Seine 
Picrre Cot, 
Cristofol. 
Croizat. 


sourbet 

Taillade 

reitgen 
Gironde 
lreitzen (Pierre), 
Ule-et Vilaine. 
remple 

Ferpend 

Thibault. 
Fhiriet. 


Ont voté contre: 


Pagain 

Datnas, 

Darou 

Mine Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

begrond 

Deixonne 

Denis (Alphonse), 
ilaute-Vicnne. 

Depreux (Edouard) 

Desson 

’Yacine). 

Diemad. 

Douteau. 

Doutrellot 

Draveny 

Drevfus-Schmidt. 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Himnet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard 

Mine Duvernois. 

Evrard 

Fajon ‘Etienne). 
Faratud 

Faure (Edgar). 

Faye. 

Fievez 

Mine François. 

lroment 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Gaäravei. 

Garcia 

Gactier, 

Gazier. 

Gencet. 

uernez 

Giacobhi. 

Ginestet. 

Mine Ginollin. 

Giove ni. 

Girard 

Girardot. 

Gorse 

Gosnat 

Goudoux. 

uuuge. 

uouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard iGilles). 

Cretficr 

Gremer {Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gras 

Mine Guérin (Lucie) 


Seine-In'érieure. 


Mime Guérin (Rose) 
seine 

Gucsdon 

Guiguen 

Goillant (André). 
Guitle 


(Jean), 
indre-el-Loire, 

Guisson ‘Henri. 

Guillon 

Guyon (Jcan-Ray- 
mond:. Gironde, 

Guyot _‘Raymondi, 
seine 

Hamon (Marcel). 

lHenncyuciie, 


friboulet. 

Valay 

Verneyras. 

\iatte 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 

Wasmer 

Mille Weber. 

Yvon. 


Mme THertzog Cachin. 

Haugonnier, 

ilusse: 

la“quinot. 

Jaquelt 

Joinville tAlfred 
Ma:lerel. 

Jouve Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrinont, 

Lacuste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien, 
kourhe:-du-Rhône. 

\ime Lambert (Marie), 
Finistère 

Lamine Guèye. 

Lampes 

Pierre-Olivier). 

Lareppe, 


Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail 


Lecœur 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt ‘Francis, 

Mme Le Jeune Hélène}, 
Côte:-du-Nord. 

Lejeune Max),somme, 

Lempereur, 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

Lelourneau, 

Levindrewy. 

L'Huillier (Waldeck}, 

Liante. 

Loustan. 

Louvel 

Cnaries Lussy. 

Mabrut 

Maillochean. 


Mamba suno, 
Manceau. 
Marosel'i. 
Machine. 

Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire 
Masson ‘Jean), 
flaute-Marne. 
Malon 
Mourel'et 


Maurice-Fetsche 

Maver ‘Pantel), Seine, 

Rene Maver, 
Constantine, 

Mazier. 

Mauzuez (Pierre- 
Fernand), 
André Mercier, 

Mélayer 

lean Meunier, 
Indre-et-laire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Oise. 


Michaut (Victor), 
Seine-lnférieure. 

Michel, 

Midoi. 


Minjoz 
Mitterrand. 
Moch Jules}. 


Mokhlar) 

Mo'let :Guv). 

Montagoier. 

Monteil (André), 
Finistôre. 

Môquet. 

Mora. 
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Morand. Pourtalet. Schuman (Robert), 
Morice. Pouyet. Moselle, SCAUTIN (N° 5035) 
Mouton. Prigent (Tanguy), Segelle. 
Mudry Finistère. Senghor. Sur le renvoi à la commission des finances de l'article ?t- % 
Musmeaux. amendements et des sous-amendements à cet article Qu prix 
Queue Signor relalif à l'allocation aur vieux travailleurs non Salariés 
Mine Nedelec, Mme Rabaté. Silvandre. ces du fonds national d'allocation de vieillesse agricole). 
Ninine Rabmer Sion. 
Noël (Marcel), Aube. Nombre des votants...... . 587 
Patinaud Reguudie. 1omas (Eugène). 
Paul Gabriel), Renard Thorez. (Maurice). Pour 405 
Finistère. Mme Reyraud. lhuillier. Centre ......….. cos 
Paumier Ricou Tillon (Charles). 
Perdon (Hilaire). Rigal (Albert), Loiret.|Touchard. L'Assemblée nationale a adopté. 
Mme Péri Riacent. Toujas. 
Péron (Yves). Mme Roca lourne. 
Petit (Albert), @eine. |Fochet (Waldeck). Tourtaud. 
Petit (Eucène- Rosenblatt. Tricart. Ont voté pour : 
Claudius). Roucaute {Gabriel}, |Mme Vaillant- 
Peyrat Gard. Louturier, MM. Cartier {Marcel Duquesne, 
Pflimlin Roucaute (Roger), Valentino. Abelin.. Drôme. 
Philip (André). , Ardèche. Aku. Lasteltani. Dusseaulx, 
Picrrard. > À Allonneau. Catoire, Duveau. 
Pierre-Grouês. Amiot {0ctave). Catrice. Elain. 
Pinay. Mile Rumeau. Mme Vermeersch André Pierre). Cayeux (Jean), Errecart, 
Pineau. Saravane Lambert. Very (Emmanuel). Antier. Ca yol. Evrard. 
Pirot Savard Pierre Vitlon. Apithy. Chaban-Delmas. rabre 
Pleven (René). Mme Schell. Wagner. al Arnai. Chamant. Fagon (Yves), 
Poirot (Maurice). Schmitt (René), Weill-Raÿnal Asseray. Chariot (Jean), Faraud. 
Poulain Manche. Zunino. Aubame, Charpentier. Farine (Philippe). 
Poumadère. Schneiter Auban. Charpin. Farinez. 
Aubry. Uhassaiuig. Faure (Edgar). 
, e: Augarde. Chautard, Félix. 
W'ont pas pris part au vot Aujouiat. Chaze. Finet. 
AuIneran. haël) (Fernand), |Fonlupt-Esperaber, 
Babet (Raphaël). Alger. Forcinai. 
MM. Dusseaulx Malbrant. (acques), | Fouyet. 
Payrou. Félix-Tchicaya, Mamadou onate. Bacon. ger. Frédéric-Dupont, 
Ben Tounes. Furaud. Marcellin. Badie. Chevallier (Pierre),  |Frédet :Maurice), 
Mile Bosquier, Godin. Meserna. Badiou. Loiret. Froment. 
Boukadouin Harmani Diori. Michelet. Barangé (Charles), Chevigné (de). Furaud. 
Capitant (René). louphouet-Boigny.  |Mondon. Chrisuaens. |Gabelle, 
— _ Barbier. Clemenceau (Michel). |Gaborit. 
‘haban-bDelmas. Bardoux (Jacques). Clostermann. Gaillard. 
Chevalier (Fernand), | Krieger (Alfred). R'gat (Eugène), Seine. Barrachin. tes Coffin. Gallet 
Alger. kuelhm (René). River. Barrot. Colin. Galy-Gasparrou. 
Clestermann Lamine Debaghine. Terrenoire, Bas. Condat-Mahaman. Garavei. 
Condat-Mahaman Legendre, Theetten. Paul Bastid. Cordonnier. Care. 
Coulibaly Ouezzin. Lespès Vendroux. Baudry d’Asson (de). | Coste-Fioret (Alfred), |Gau. 
Courant. Liquard. Viard. Baurens, Haute-Garonne. Gavini. 
Derdour. Livry-Level, \Woltr. Baylet. Coste-Floret (Paul), Gazer. 
Bayrou. Hérault, Geoffre (de), 
Bèche. ourant. Gervolino. 
Ne peuvent Prendre part au vote : Becquet. Couston. Giacobbi. 
Bégouin. Crouzier, Godin. 
Ben Aly Chérif, Dagain. Gorse. 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). Benchennouf, Daladier (Edouard), Gosset. 
Béné {Maurice). Damas. Gouin Félix). 
Bentaieb. (André) Paul) Gourdon. 
Béranger (An David (Jean-Pau Gozard (Gilles). 
Excusés ou absents par congé: Bergasse. Seine-et-Oise. ; Grimaud. 
‘Marcel), Guérin Maurice}, 
MM Gay (Francisque). Tony Réviilon. Bétoyaud. Defferre. 
Anxionnaz. Lalle. Schaufler (Charles). Bianchini. Defos du Rau. Guibert. 
Chevallher (Louis), Lisette. Solinhac. Bichet. Degoutte. Guillant (André). 
Indre. Montillot Truffaut. Bidault (Georges). Mme Degrond. Gnille. 
Devinat. Naegelen (Marcel). Villard. Billères. Deixonne. Guillou Louis), 
Binot. Delarhenal, Finistère. 
Delahoutre. Guissou (Henri). 
e: Bocquet. Delbos (Yvon). Guitton. 
pus gris Boganda. Delcos Guyomard. 
Edouard Bonnefous. Denais (Joseph), Guyon (Jean-Ray- 
M. Edouard Herriet, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. Mlle Bosquier. À Depreux (Edouard). Henault. 
Bouhey (Jean). Deshors. Hennegue!le. 
Bour Desjardins, Horma Ould Babana. 
Bouret (Henri). Desson. Hubert (Jean). 
Bourgès-Maunoury. Devemy. Hugues (Emile), 
Xavier Bouvier, Dezarnaulds. Alpes-Maritimes, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: [lle-et-Vilaine. Dhers. | Hugues (Joseph- 
Bouvier - O'Coltereau, | Diallo (Yacine). André), Seine. 
Mayenne. Mtle Dienesch. Hulin 
Nombre des votants....... Bouxom. Dixmier. Hussel. 
Majorité absolue ss... 281 Brusset (Max). Dominjon. Hutin-Desgrèes, 
Bruyneel. Douala. [huei. 
À l'adoption. Baron. Draveny. Jaquet. 
Contre Cadi (Abdelkader), Duforest. Jean-Moreau. 
Jeannot. 
: Capdeville. upraz {Joannès). Joubert. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor. Capitant (René). Mile Dupuis Uos@). |Jouve (Géraud), 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. Caron. Seine. Juglas. 
Cartier (Gilbert), Dupuy (Marceau), Jules-Jutien, Rhône. 
—+ Seine-et-Oise, Gironde, July. 
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ger (Alfred}, 
René). 
La 
Lac 
Lace do 
bert (EIT 
Puis), Doubs. 
M le La! nb lin. 
Lamine-Guèye. 


Joseph). 
re-Otivier). 
La 


2 


li 
ns {Camille}, 


antal. 
nt (Augustin), 
\ 
Le Bail 
je C outaller. 


Lee 


cine), Seine. 
Le 


Legel 


M! me 
Lesc 

Lespes 
Letourneau. 
Levindrey. 
Liquara. 
Livry-Level, 


Loustau. 


Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy, 
Mabrut. 
Macouln. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marmnba Sano. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis}. 
Martine. 
Marlmeau. 
Mason (Jean), 
Haute-Marne. 
Maureliet. 
Maunice-Petsche. 
Mauroux. 


Mayer ‘Daniel}, Seine 


René Maver, 
Constantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Feragand), 
eck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès France. 

Menthon 


MM. 
Airo di. 
Alliot. 
Aragon (d’. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
ug 
Ballanger Robert), 
Seine- — 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Bastide (Denise), 


Benoist (Charles). 
Berger. 

Besset. 

Beugniez. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 


Letebvre (Fran-. 


Lejeul tax), somme. 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Meta yer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil {André}, 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Moriece 

Moro:Giaffeiri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier {de}. 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine, 

Nisse, 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Oopa Pouvanaa, 

Orvoen. 

Ouedra0go Mamadou 

Palewskr. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mire Germaine 
Pexroles. 

Peytel 

Pflimlin 

(André). 
Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbæuf. 

Mme Pojnso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

— (Robert), 


Prigent (Ta 

Fi 
Queuiile. 
Quilici. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent. 
Reeb 
Regaudfe. 


Ont voté contre : 


Blanchet. 

© 

Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 

Mme Boutard, 
Boutavant. 

Brault. 


Mme Madeleine Braun 
|Brillouet. 


Cachin (Marcel). 


|Ca:as. 


‘Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius). 
Haute-Marne. 

Casanova. 


| Castera. 


Cermolacce. 


| Césaire. 


Chambeiron. 


tChambrun {de). 


Mme Charbonnel, 


Reille-Souit. 
Rencurel. 
Reynaua (Paul). 
Ribeyre (Paut;j. 
Ricoù 
Rincent. 
Roslore. 
Rollin (Louis). 
Roques. 
Roucgjer. 
Roulon. 
Rousseau. 
saïd Monamed Cheikh. 
Saravane Lambert 
Sauder. 
Schait. 
Scaerer (Mare). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Sévelle. 

Senghor. 

Sesimaisons (de. 

Siefridt. 

Sigriet. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-LouisF. 

Tinguy (de). 

Toubiane. 

Triboeulet. 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard), 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 
Wasmer. 

Wagner. 

Mlle Weber. 

Weill-Raynal. 

Wolff. 


Yvon. 


Chausson. 


Cherrier. 
Mme Chevrin. 


Citerne, 


Mme 
ICogniot. 
Costes {Alfred}, Seine. 


Pierre Cot. 
Cristofol. 


Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis {Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Pufour. 


Dumet (Jean-Louis), 


Dupr at (Gérard). 
Mare Dupuy, Gironde, 
Dutard 

Mme Duvernois, 
Fajen (Etienne). 
Fayet, 

Fievez 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy, 

Garcia. 

Gau! 

Geonest. 
Ginestet. 

Mr:,6 Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 
Girardot, 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 
Gros. 

Mme Guérin (Lucte), 
Seme-Inférmeure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 

Guillon Jean), 
Indre<t-Loire. 
Guyot ‘Raymond), 

Seine 
Hamon {Marcel}. 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hugénnier 
Joinville (Alfred 
Mal!eret). 
Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont, 
Lombert (Lucien), 


Bouches-du-Rhône. 
N'ont 
MM. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 


Coulibaly OQuezzin. 
Derdour. 


Mme Lambert 
(Marie), Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne, 
Lecœur. 
Lécrvain-Servoz. 
Mine Le Jeune 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
lLæpervancne (de). 
L'Huilher (Waldeck). 
Liante. 
Mailioc heau. 
Manceau 
Marty (André\. 
Masson (Albert), 
Loire 
Maton 
André Mercier, Oîse 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 
Miehant Victor, 
Seine Inférieure. 
Michel. 
Midol. 
Mokhtart 
Montagnier, 
Môquet, 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mime Nedelec. 
Noël Marcel}, 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier 
Perdon (filaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 


Aube, 


Seine 


pas pris part au 


Félix-Tchicaya, 
Hamani Dion. 
Houphouet-Boigny. 
Kkhider 
Lamine-Debaghine, 


Peyrat 


| Pierrard 


Pierre-Grouès. 

Pirot 

Foiunadère. 

Pourtalet. 

Pouvyet 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Aitwrt;, Loiret, 

Mme hoca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Mlle Rumeau. 

Savard 

Mime Schell 

Serre 

Sorvin 

Signor 

Mine Syortisse. 
Thamier 

lhorez (Maurice), 

Thuillier 

Tillom (Charles), 

Touchard. 

Toujas 

lourne 

lourtaud. 

Fricart 

Mme Vaillant Ceutu- 
rier 

Vedrines. 

Vergès 

Mine Vermeersch. 

Viatte. 

Pierre Villon. 


Zunino. 


vote: 


Mamadou Konate. 
Mezerna. 

Rigal {Eugène}, Seins 
Rivet 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabermananjara, Rasela, Ravoahangy et Réey (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Anxionnaz. 


(Francisque). 
Lalle. 


Tony Révillon. 
Schauffier {Chartes}. 
Solinhac. 

Truffaut. 

Villard, 


Chevallier (Louis), Lisellte. 
Indre. Montillet. 
Devinat, Naegelen (Marcel), 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriet, président de l'Assemblée 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient ét£ de: 


Nombre des « 59! 
Pour . 109 
182 


Mais, après vérification, 


mément à la liste de scrulin ci-dessus. 


ces nombres out été rectifiés confor- 
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Serre. Mme Vaillant. 
Servin Tillon (Charles). Couturier. 
SCRUTIN (N° 3086) Sesmaisons (de). Toublane. Vedrines s 
Sur amendements de M. Frédéric-Dupont et de M. Paumier à 
l'article 31 du projet velalhif à l'allocation aur vieux travailleurs Mme Sportisse. Tourne Pierre Villon 
non salariés (Remplacer les chiffres de 100.000 francs et 130.000 Toamier. Tourtaud. Zunino, 
l'ancs par ceux de 145.000 /rancs et 130.006 francs). Thorez Maurice). Tricart. 
Nombre des Ont voté contre : 
MM. Dhers. Marcellin. 
Abelin Mile Dienesch. Marie (André). 
Pour L'ACODLON, 223 Aku bouminion. Maroselli 
Conire 254 AtnIot ‘Octave). Douala. Martel (Louis), 
Antier. À 
L'Assemblée nalionale n'a pas ado! lé, Dupraz Masson (Jean), 
Aubarne. Mile Dupuis (José), Marne. 
Aucarde. seine. Maurice-Petsche, 
Ont voté pour : Aujoulat Dupuy Marceau), Mauroux. 
kabet Raphaël). Gironde. René Maver, 
Duquesne. Constantine, 
MM. Denis fAlphonse;, Mme Le Jeune (Hé- Badie. Dusseauix, Meck. 
Airoldu. Haute-Vicnne, lene), Côtes-du-Nord. Barangé Charles), Duveau. Médecin. 
Alliot | Deshors, Lenormand Maine-et Loire. Eiain Mehaignerie. 
André (Pierre). Dixmier. Lepervanche (de). Barrot. Errecar!, Mekki 
Aragon (4: Djemad Lescoral Bas Fabre Mendès-France. 
Mile Archimède. Mine Douleau, L'Huillier (Waldeck). Paul Bastid, l'azon (Yves), Menthon (de). 
Arthaud, | Dreytus-Schmidt, Liante la ylet. Farine (Philippe). Mercier (André-Fran. 
Astier de LaVigerie(d”) | Duclos Jacques), Macouin Bayrou Farinez. çois). Deux-Sèvres, 
Auguet. seine, Maillocheau. Beauquier. Faure Edgar). Métayer. 
AuiIneran, buctos Jean), Manceuu Bésouin. Fauvel. ichand (Louis), 
Bachelet, Seine-e!-Oise, Marin (Louis), Ben Ais CFérif. Finet. Vendée, 
Ballanger Robert), Dufour. Marty {André}. Benchennout. Fouiup! Esperaber. helet. 
jardoux Jacques Duprat (Gérard). -0oire Beniaieb. Fouvet. , 
Barthélémy. Mine Duvernois. André Mercier, Oise. üaborit. 
Bartolini. bajon (Etienne). Meunier. (Pierre), Beugniez. Gaillard. 
Mme Bastide Denise), pavet. Côte-d'Or. Bichet, Galet, Monleil André) 
Loire. Vélis. Michant (Victor), Bidauit Georges). Finistère de 
Baudry d'Asson ide) pievez liféricure. Billères. Garavel, Morice. 
Uharles), Mme Francois B'ocquaux. Moro-Giaflerri (de). 
Jcrgasse. Frédérie Dupont. Bocquet. Gazier. Mouchet 
Rorger. Frédet Maurice), | Moussa. 
Garaudy. ontel (Pier NISSe. 
hilloux. erre). Mile Bosquier. Gusset, Noël {André), Puy-de. 
Biscarlet. Mons Bour. Grimaud Dôrne. 
Bissol Bouret Henri). Guérin (Maurice), Olmi. 
Blanchet, Geoffre de) Moustier (de) Bourgès-Maunoury Rhône. orvoen. 
boccagny. Mouton Bouxom, Guilbert, Duedraogo Mamadou, 
Honte Florimond). Burlot. Guillant ‘André), Palewski. 
Boutet Paul). Buron Guillou (Louis), Pantaloni. 
Bourbon. Girard Cadi (Abdelkader) Finistère. Penoy. 
Mme Boutard. Nedelec Caillavet. Guissou Henri. Peiil (Eugène- 
Boutavant. Noël (Marcel\ Capitant René). Guyomard Claudius). 
pou :osnat oël (Marcel, Aube. 
Xavier Bouvier, Oopa Pouvaana Cartier  Gliibert', Halbout. Mme Germaine 
ile-et- Vilaine. Goudoux. Patinaud seine-et Oise. Horma Ould Rabana |  Peyroles. 
Bouvier - O'Cottereau, Pant (Gabriel) Castellani. Hubert (Jean). btlimlin. 
Mayenne. Greffier Finistère, _” Catoire. Hugues Emile), Pinay. 
Brault À (Fernand). Paumier. Catrice. Alpes-Maritimes. Pleven (René). 
ucques,. Perdon {Hilaire). Layeux (Jean). Hugues ‘Joseph- Poimbœuf. 
Brillouet. Mme Péri. Cayol. André), Seine. Mme Poinso-Chapuis. 
Mme Guérin (Lucie). Li -Pel Hu! Pourlier. 
brusset (Max). seine-! iérieure Péron {iYves). Chaban mas. uiin. À 
Bruyneel \ G R Petit {Albert}, Seine. Charpentier. Hutin Desgrèes. Mine Prevert, 
Cachin (Marcel) Mme Guérin (Rose). (Guy), basses- Charpin. Ihuet. Prigent (Robert), 
Seine. Prréncées. Chassaing,. Jacquinot. Nord. 
‘au Guiguen Pevrat Chautard. Jeanmat. Queuille. 
Camphin. Guillon (Jean), Pevtel. Chevalier Fernand . | Joubert. Ramonet. 
Cance. Indreæt-Loire, Pierrard Alger. Juglas. Raulin-Laboureur ‘ce). 
Caron Guyot Raymond}, Pierre-Grouês. Chevallier (Pierre', Jufes-Julien. Raymond-Laurent 
Cartier Marius , Seine. Pirot. Loiret, Kauffmann. Reille-Soult, 
Pourtalet. Clostermann. Kuehn René). 
Castera Mme Hertzog-Cachin Pouyet Coffin. Labrosse. Saïd Mohamed Che:kn 
Hugonnier. Pronteau. Colin Lacaze  Henrir. Saravane Lambert. 
Joinville (Alfred- Prot Coste-Floret  ‘’Alfred., | Lambert  Emile- Sauder. 
Chambeiron. Malleret). Mme Rabaté. Haute-Garonne. Louis), Doubs. Schaff. 
Chambrun Juge. Ramarony, Coste-Florct {Paul}, - Mile Lamblin. Scherer (Marc). 
Mme Charbonnel. Julian (Gaston), Ramette. Hérault. Lapie (Pierre-Oiivier. [Schmidt ‘Robert), 
Chausson. Hautes-Alpes. Renard. Coudray. Laribi . Haute-Vienne. 
Cherrier, July. 3 Mme Reyraud. Courant. Laurelli, Schmitt (Albert), 
Mme Chevrin. Kriegel-Valrimont. Kibeyre (Paul). Couston. Lecourt. Bas-Rhin. 
Citerne, Lambert Lucien), Rigal (Albert), Loiret Daladier Edorari Mme Lefebvre Schneiter. 
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Cogniot, 
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Pierre Cot, 
Cristofol, 

Croizat, 

Crouzier. 

Mme Darras. 
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(Michel; 
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Rosenblatt. 
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Savard. 

Mme Schell 


David (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise 
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Letourneau. 
Liquard. 
Livry-Level. 
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| Mamba Sano, 


Schuman (Robert). 
Moselle. 

Schumann (Maur 
Nord 

Senghor. 

Siefridt. 

Sigrist. 

SimonneL. 

Taillade. 

Teitgen (lhenri', 
Gironde, 
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